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Le Conseil de la Communauté de communes du Val d’Amboise, 
Légalement convoqué s’est réuni le premier juin deux mille vingt-trois à dix-neuf 
heures au centre socioculturel de Nazelles-Négron, sous la présidence de Monsieur 
Thierry BOUTARD. 
 
Présents : Monsieur Thierry BOUTARD, Madame Jacqueline MOUSSET, 
Madame Françoise THOMERE, Madame Josette GUERLAIS, Madame Régine 
MALASSIGNÉ, Monsieur Alexis LAMOUREUX, Monsieur Denis 
CHARBONNIER, Madame Élisabeth JOURDAIN, Madame Johanim 
LANDREAU, Monsieur Jean-Michel LENA, Monsieur Pascal DUPRÉ, Madame 
Virginie GAY-CHANTELOUP, Monsieur Hervé LENGLET, Monsieur Claude 
CICUTTI, Monsieur Didier ELWART, Monsieur Cyrille MARTIN, Madame 
Gismonde GAUTHIER-BERDON, Monsieur Lionel LEVHA, Monsieur Gérard 
LELEU, Madame Blandine BENOIST, Monsieur Jocelyn GARÇONNET, 
Madame Maud TESSIER (suppléante de Monsieur Philippe DENIAU), Monsieur 
Frédéric SAROUILLE. 
 
Pouvoirs : Monsieur Bernard PEGEOT à Madame Françoise THOMERE, 
Monsieur Marc LÉONARD à Madame Josette GUERLAIS, Madame Sylvie 
LADRANGE à Monsieur Thierry BOUTARD, Monsieur Pierre MORIN à 
Monsieur Pascal DUPRE, Madame Catherine MEUNIER à Monsieur Jocelyn 
GARÇONNET, Madame Christine FAUQUET à Monsieur Claude CICUTTI  
 
Excusé(s) : Monsieur Atman BOUCHEKIOUA, 
 
Secrétaire de séance : Madame Gismonde GAUTHIER-BERDON. 
 

 
 
La séance débute à 19 h 6. 
 
Monsieur le Président ouvre la séance de conseil communautaire.  
Monsieur le Président indique qu’une délibération est proposée sur table concernant l’utilisation des 
locaux de l’école maternelle Jules Ferry pour les enfants des crèches cet été. Puisqu’avec la fermeture 
de la crèche Bouts d’Chou, les enfants ont dû être répartis pendant cette période estivale sur la crèche 
de Nazelles-Négron et l’école maternelle Jules Ferry. 
Monsieur le Président souhaite modifier également l’ordre du jour en intercalant le point 16 entre le 
point 1 et le point 2, pour éviter au cabinet qui doit présenter le point en question d’attendre. 
 
 

I. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
01.  Installation d’une nouvelle conseillère communautaire 
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Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L5211-1 et L5214-16 ; 
Vu le Code électoral notamment les articles L273-5 et L273-10 ;   
Vu la démission de Monsieur Pascal GASNIER, conseiller municipal de la commune de LIMERAY, 
de son mandat de conseiller communautaire en date du 8 avril 2023 ; 
Vu la démission de Madame Aude GAUDRY, conseillère municipale de la commune de LIMERAY, 
de son mandat de conseillère communautaire en date du 20 avril 2023 ; 
 
Considérant que suite à la démission de Monsieur Pascal GASNIER, Madame Aude GAUDRY 
devenait conseillère communautaire à compter du 9 avril 2023. 
 
Considérant que le code électoral prévoit, lorsqu’un siège de conseiller communautaire devient vacant 
pour quelque cause que ce soit, qu’il est pourvu par le candidat de même sexe, élu conseiller municipal, 
suivant sur la liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le candidat à 
remplacer a été élu. 
 
Considérant que lorsqu’il n’y a plus de candidat élu conseiller municipal sur la liste des candidats aux 
sièges de conseillers communautaires, il est fait appel au premier conseiller municipal de même sexe 
sur la liste des conseillers municipaux non-conseiller communautaire. 
 
Considérant que la conseillère communautaire à remplacer étant Madame Aude GAUDRY, l’élue 
suivante sur la liste des conseillers municipaux non-conseillers communautaires est Madame Virginie 
GAY-CHANTELOUP. 

 
 

Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- De prendre acte du fait que Madame Virginie GAY-CHANTELOUP devient conseillère 
communautaire. Elle est immédiatement installée. 
 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à Madame Virginie GAY-CHANTELOUP.  
 
Le Conseil communautaire prend acte de l’installation de Madame Virginie GAY-CHANTELOUP. 
 
 

IV. HABITAT - LOGEMENT 

16. Programme Local de l’Habitat (PLH) : Premier arrêt de projet 
 
Madame Gismonde GAUTHIER-BERDON, Vice-présidente de la Communauté de 
communes du Val d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 d'orientation pour la ville a en fait un outil programmation 
articulant aménagement urbain et politique de l'habitat avec pour but le logement des plus démunis ; 
Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 "Solidarité et renouvellement urbain" (dite loi SRU) ; 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la loi 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre les exclusions ; 
Vu la loi 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et à un urbanisme rénové (loi ALUR) ; 
Vu la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté (loi EC) ; 
Vu la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique (loi ÉLAN) ; 
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Vu la loi 2021-1104 du 22 aout 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience (dite loi climat et résilience) ; 
Vu la loi n° 2022-2017 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration (dite loi 3DS) et portant diverses mesures de simplification de l'action publique 
locale ; 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles L 302-1 et suivants et 
R 302-1 et suivants ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes du Val d’Amboise n° 
2019-06-17 du 14 novembre 2019 décidant l’engagement de la procédure d’élaboration du troisième 
Programme Local de l’Habitat ; 
Vu le bilan du deuxième PLH de la Communauté de communes du Val d’Amboise annexé à la 
présente délibération ; 
Vu la délibération n° 2019-07-06 du 19 décembre 2019 portant prorogation du Programme Local de 
l’Habitat (PLH) en vigueur ; 
Vu les avis favorables du Comité de pilotage du PLH le 02 mars 2022 sur le diagnostic, le 
20 octobre 2022 sur le scénario d’orientations stratégiques, et le 30 mars 2023 sur le programme 
d’actions ; 
Vu le projet de PLH 2024-2029 annexé à la présente délibération ; 
 
 
Contexte : 
 
Le deuxième Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise (CCVA), adopté en septembre 2015, est arrivé à échéance en novembre 2021, puis a été 
prorogé jusqu’en décembre 2022 compte tenu du contexte (période électorale, nouveau contexte 
législatif et réglementaire). Afin de conforter sa stratégie en matière d’habitat, la CCVA a décidé 
d’engager une procédure volontaire d’élaboration d’un troisième PLH par délibération le 
14 novembre 2019. 
 
Le PLH définit la politique locale de l’habitat. Son élaboration comprend un diagnostic de l’habitat et 
des besoins en logement des habitants, ainsi qu’un travail de concertation et de participation associant 
collectivités territoriales, services de l’État, bailleurs sociaux, associations locales, professionnels de 
l’immobilier, habitants, etc. Le PLH prévoit un programme d’actions d’une durée six ans pour 
répondre aux enjeux identifiés par le diagnostic. 
 
Contenu du PLH 3 : 
 
Le projet de PLH comprend 3 parties, annexées à la présente délibération : 

- Un diagnostic sur le marché local du logement et sur les conditions d’habitat dans le territoire ;  
- Un document d’orientations donnant les principes et objectifs du programme ; 
- Un programme d’actions détaillé pour l’ensemble du territoire. 

 
Les résultats du diagnostic mettent en évidence les principaux enjeux en matière d’habitat, sur lesquels 
le document de programmation se base pour définir les orientations stratégiques du PLH. La mise en 
œuvre opérationnelle du PLH est détaillée dans le programme d’actions. 
 
Le programme d’actions se construit autour des 3 axes suivants : 

- Animer, suivre et piloter le PLH, guide de la politique de l’habitat intercommunale 
- Proposer une offre de logements qui réponde aux besoins des habitants 
- Intervenir sur le bâti et remobiliser le parc existant 

 
Au total, le PLH 3 de la CCVA prévoit 40 actions sur ses 6 années d’application, à partir de 2024. 
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Le réseau d’acteurs de l’habitat, du logement et de l’action sociale sera mobilisé pour poursuivre le 
développement d’une offre de logements répondant aux besoins des habitants et adaptée aux publics 
vulnérables. 
 
Le PLH 3 interviendra sur le bâti et mobilisera le parc existant. En parallèle des objectifs de réduction 
du parc vacant, le programme d’actions prévoit notamment la mise en place de dispositifs communaux 
d’encadrement du marché locatif privé et des locations touristiques meublées. 
 
Le principe général du programme d’actions du PLH 3 de la CCVA porte sur l’animation de la 
politique locale de l’habitat, le confortement des synergies au sein du réseau partenarial, et le 
renforcement des actions déjà menées dans le cadre du PLH 2. 
 
Modalités d’approbation du PLH : 
 
Tout d’abord, conformément au Code de la Construction et de l’Habitation, le Président de la CCVA 
soumet le projet arrêté du PLH aux Communes membres et au Syndicat Mixte en charge du Schéma 
de Cohérence Territoriale des Communautés de Communes de l’Amboisie, du Blérois et du 
Castelrenaudais (SCOT ABC), qui auront à se prononcer sous deux mois. Les Conseils municipaux et 
le Comité syndical du SCOT ABC doivent notamment délibérer sur les moyens relevant de leurs 
compétences respectives à mettre en place dans le cadre du PLH. Faute de réponse dans le délai 
imparti à compter de la transmission du projet arrêté, leur avis est réputé favorable. 
 
Ensuite, et au vu des avis exprimés, le Conseil Communautaire de la CCVA doit à nouveau délibérer 
sur le projet de PLH, puis le transmet au Préfet d’Indre-et-Loire. Ce dernier le communique au 
représentant de l’État de la Région Centre-Val de Loire afin qu’il en saisisse pour avis le Comité 
Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH). Celui-ci dispose d’un délai de deux mois pour se 
prononcer. Son avis est transmis au Préfet du département. 
 
Enfin, le projet de PLH, éventuellement modifié, est approuvé par le Conseil communautaire de la 
CCVA, puis diffusé pour information aux personnes morales associées à son élaboration. 
 
Une fois approuvé, le programme d’actions est mis en œuvre, et le Comité de pilotage du PLH se 
réunit annuellement pour en faire le bilan.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’arrêter le projet de Programme Local de l’Habitat en validant les documents qui le 
composent (diagnostic, document d’orientations et programme d’actions) tels qu’ils sont 
annexés à la présente délibération. 
 

- D’engager la procédure d’approbation du Programme Local de l’Habitat telle que prévue 
par les articles R302-8 à R302-12 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

 
- D’autoriser le Président ou la Vice-présidente en charge du lien social, de l’action sociale, de 

l’habitat, du logement et des citoyens français itinérants à prendre toutes les dispositions pour 
assurer l’exécution de la présente délibération. 

 
Monsieur le Président précise qu’après lecture de la délibération, une présentation sera faite par le 
cabinet qui a accompagné la collectivité sur le PLH. 
 
Madame GAUTHIER-BERDON indique qu’il ne faut plus parler de gens du voyage ou de CFI, mais 
de voyageurs. Elle demande s’il y a des questions. 
 
Monsieur le Président invite le cabinet à faire sa présentation. Auparavant, il rappelle que le PLH est 
un programme. En cela, il faut accepter l’idée que la CCVA ne maîtrise pas complètement une grande 
partie du logement, notamment ce qui relève du privé. Il s’agit d’une impulsion à donner au territoire 



6 
 

et un PLUIH sera vraisemblablement nécessaire pour intégrer cette notion d’habitat. Il ajoute que 
toutes les communes ont été associées à ce travail. Il remercie les élus ayant participé aux réunions 
ainsi que les habitants. Il tient enfin à remercier le cabinet, qui a facilité ce travail. Il relève notamment 
sa capacité d’écoute, appréciable. Ce PLH 3 s’inscrit dans la continuité du PLH 2. La CCVA a fait le 
choix d’un programme pragmatique et cohérent sur le territoire, dans un contexte politique et 
réglementaire national, dont la notion de zéro artificialisation nette ou les évolutions du droit à 
l’habitat, qui bouscule la donne en matière de programmation. Ces aspects ont été pris en compte par 
le cabinet, par souci de cohérence. 
 
Léa (intervenante pour le cabinet prestataire) se dit ravie de sa présence ce soir après deux ans 
d’accompagnement et plus d’une vingtaine de réunions. Elle remercie les élus et les services pour le 
travail mené. Elle confirme que le PLH est à l’image de la CCVA et que la coconstruction s’est avérée 
fructueuse. Elle précise que le document de PLH fait à peu près 200 pages. En synthèse, Léa rappelle 
que cette mission a démarré à l’automne 2021 par un séminaire. Le diagnostic a été travaillé jusqu’au 
printemps 2022, avant d’enchaîner sur les orientations stratégiques du projet de territoire jusqu’à 
l’automne 2022. Début 2023, le programme d’action a commencé à être étudié, qui concentre la 
présentation du jour. Aujourd’hui, il s’agit de la première étape d’une phase de validation 
administrative, avant d’autres à venir. Léa ajoute qu’il s’agit du troisième exercice de PLH de la 
CCVA. Le PLH 2 avait quatre axes différents, le premier portant sur la diversification de l’offre de 
logements et d’hébergement. Ce premier axe comportait neuf actions, dont plus de la moitié ont été 
réalisées, avec un bémol néanmoins sur le logement et l’accès au logement des jeunes, actions moins 
investies. Le deuxième axe était de faciliter une mixité de l’offre résidentielle pour contribuer au vivre 
ensemble, avec sept actions. La question de l’accession sociale a été mise de côté cependant sur cette 
thématique. L’axe 3 consistait à poursuivre l’amélioration du parc privé et des logements locatifs 
sociaux. Cet acte a été très investi notamment sur la question de la qualité du parc privé à travers les 
aides de la CCVA de ces sept dernières années. L’amélioration des logements locatifs sociaux évolue 
suivant les réglementations nationales qui contraignent les bailleurs sociaux. Le quatrième axe devait 
intégrer les bénéfices du développement durable dans la politique de l’habitat. Ce dernier axe 
comprenait trois actions, réalisées à plus de la moitié. Notamment, l’habitat participatif n’avait pas 
trouvé de déclinaison au sein du PLH 2. En termes de moyens financiers, Léa précise que le PLH 2 a 
investi en moyenne 290 000 € annuels entre 2017 et 2022 en matière de politique de l’habitat, répartis 
entre 127 000 € en fonctionnement et 163 000 € en investissement. Par an et par habitant, ce budget 
représente une dépense de 10,40 €, en dehors des fonds d’interventions foncières. En termes de 
moyens humains, il y avait un ETP du service habitat et la mobilisation d’autres services. En termes 
de contexte sociodémographique et d’habitat, Léa soulève que le territoire de la CCVA connaît une 
baisse et un vieillissement importants de la population, à -0,3 % par an. Le profil des habitants est peu 
familial. La taille moyenne des ménages continue de baisser (vieillissement, augmentation des 
divorces et des séparations). Le territoire constitue un pôle d’emploi local important et il faudra 
accompagner ce développement économique à travers la politique habitat. De plus, le territoire est 
plutôt rural, avec une majorité de maisons individuelles, représentant 80 % du parc. Il y a 84 % de 
résidences principales, dont une forte proportion de ménages propriétaires occupants. Le parc locatif 
privé et social est plutôt développé sur le pôle urbain. La dynamique de construction respecte la 
moyenne nationale entre 2013 et 2018, avec 117 logements démarrés entre 2010 et 2019, soit environ 
quatre logements par an pour 1000 habitants. Concernant le desserrement des ménages évoqué plus 
tôt, il a généré un besoin important de logements, de 110 logements par an entre 2013 et 2018. Il y a 
30 ans, la construction des logements coïncidait avec une croissance importante de la population 
puisque le desserrement des ménages était plus faible et le vieillissement moins prononcé. 
Aujourd’hui, cette donnée est à prendre en compte puisque le vieillissement touchera aussi la 
population de la CCVA. Léa précise enfin qu’il y a des besoins en offres abordables, avec un revenu 
médian disponible de 1820 € par an, équivalent à la moyenne départementale. Surtout, 55 % de la 
population peuvent prétendre à un logement locatif social, traduisant la faiblesse des revenus et la 
nécessité des logements abordables en parc social ou en parc privé. Il faut noter que l’offre locative 
privée entre en concurrence avec les meublés touristiques pour un certain nombre de communes de 
la CCVA. Ainsi, une partie des logements pouvant accueillir des jeunes en début de parcours 
résidentiel ou des salariés en mobilité est grevée. Concernant le parc social, il y a 18 % de logements 
locatifs sociaux parmi les résidences principales, soit 2170 logements sociaux conventionnés au 
1er janvier 2020. C’est principalement le pôle urbain qui est concerné, soumis à l’article 55 du SRU. Le 
parc social n’est pas trop tendu, mais il y a aujourd’hui un peu plus de deux demandes pour une 
attribution. Le besoin est réel sur l’offre locative sociale. Léa en vient au scénario de développement, 
qui prévoit une production nouvelle de 123 logements par an, dont 75 logements neufs, la reconquête 
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de 20 logements et 28 logements créés au sein du parc existant. L’évolution des résidences secondaires 
et des logements touristiques est à la stabilisation de son volume et à l’obtention d’un taux inférieur à 
9 %, en encadrant les logements occasionnels et les meublés touristiques, dans l’idée notamment 
d’agir sur le taux de vacance en ciblant les logements anciens. En termes démographiques, la taille 
moyenne des ménages était de 2,2 en 2018. Elle sera de 2 au 1er janvier 2030. Le solde naturel 
augmentera de 0,1 % par an. Avec l’évolution de l’accession sociale, du locatif social, la CCVA devrait 
être en capacité de mieux retenir les jeunes et des familles. Le territoire devrait faire l’objet d’une 
attractivité migratoire à travers le développement d’une offre abordable. Le solde migratoire pèsera 
pour 0,15 % par an dans la croissance. Aussi, entre 2024 et 2030, la croissance devrait augmenter de 
0,25 % par an, représentant 70 habitants supplémentaires chaque année, pour aboutir à un horizon 
démographique d’un peu moins de 28 000 habitants sur le territoire. La croissance reste modérée et la 
programmation tient compte des besoins de sobriété foncière, pour anticiper certains objectifs 
réglementaires nationaux. Léa dit que cet exercice du PLH amène à décliner ce scénario à l’échelle 
de chacune des communes. La programmation commune par commune est disponible dans un 
tableau remis aux conseillers communautaires. Près de 70 % de la programmation du PLH concerne 
le pôle urbain composé d’Amboise, Nazelles et Pocé. Les autres aspects de la programmation sont 
répartis sur les autres communes. Chaque territoire a la possibilité de développer du logement. 
Concernant l’offre locative sociale, elle est de 15 logements par an, dont 80 % seront portés sur le pôle 
urbain, principalement par Amboise et Nazelles. Les communes rurales ont un objectif mutualisé de 
trois logements par an, au gré des opportunités opérationnelles ou foncières. 
 
Madame GAUTHIER-BERDON souhaite qu’on puisse rappeler les contours de la loi SRU, et 
notamment l’article 55. 
 
Léa énonce qu’avec cet article, les collectivités s’inscrivant dans un EPCI de plus de 30 000 habitants 
dont l’une des communes dépasse 10 000 habitants doivent disposer de 25 % de logements locatifs 
sociaux au sein des résidences principales, taux qui peut être ramené à 20 % si le territoire n’est pas 
trop tendu. Le déficit de logements locatifs sociaux doit être rattrapé tous les trois ans pour atteindre 
in fine 20 %. Aujourd’hui, les deux communes d’Amboise et de Nazelles-Négron dépassent ce taux et 
l’idée est de pouvoir alimenter le stock de locatif social en résidences principales. Des pénalités 
financières et des contraintes comme une reprise par l’État du droit de préemption urbain sont prévues 
si ces objectifs ne sont pas remplis. Léa signifie néanmoins que ce n’est pas le cas sur le territoire de 
la CCVA. Elle propose de poursuivre sur le programme d’action. Le PLH 3 intègre trois axes 
thématiques avec 40 actions à réaliser sur six ans. 23 actions sont nouvelles et 15 étaient déjà mises en 
place dans le PLH 2. Le premier axe est d’animer, suivre et piloter le PLH. Du point de vue 
réglementaire, un observatoire de l’habitat et du foncier est obligatoire. Il faut également un bilan 
annuel et triennal partagé par un comité de pilotage. Il y a un plan de communication prévu à travers 
des formations des élus, les communes et les partenaires du champ de l’habitat, nombreux et divers. 
Des supports de communication seront adaptés aux publics cibles, dont l’action phare est la mise en 
place d’une maison de l’habitat et de l’urbanisme pour accueillir les partenaires, dans la perspective 
d’établir un PLUI intégrant un volet habitat, créer encore plus de lien entre l’habitat et l’urbanisme et 
traduire plus fidèlement encore le PLH. Un travail a également été mené par Aatiko Conseils sur la 
conférence intercommunale du logement et ce qui a trait à la réforme des attributions. La CCVA gère 
une partie du flux bâti au travers du PLH et ce dispositif permet de gérer le flux des personnes qui 
vont habiter logements locatifs sociaux du territoire, dans l’objectif de respecter certains objectifs 
réglementaires. La grille de cotation de la demande va notamment devenir une obligation 
réglementaire. Il s’agit en outre de déployer une information à destination des demandeurs de 
logements locatifs sociaux. Le deuxième axe doit proposer une offre de logements répondant aux 
besoins. Il est question de repérer les maillons manquants du parcours résidentiel. Dans un premier 
temps, il faut pouvoir développer une offre adaptée aux situations de handicap, à travers un dialogue 
entre les opérateurs et les communes. Le deuxième champ est l’adaptation des logements seniors et 
du maintien à domicile, en poursuivant en particulier le service entourage. L’offre locative sociale doit 
être adaptée et il faut établir des aides financières pour les travaux permettant le maintien à domicile. 
Léa ajoute qu’il faut également une offre de logements pour les salariés, apprentis, stagiaires et 
saisonniers, pour accompagner le développement économique du territoire, notamment touristique. 
Certaines entreprises rencontrent des difficultés dans leurs recrutements face à un manque d’offres 
locatives de qualité et il faut créer un groupe de travail et un réseau sur le logement pour permettre 
plus de réactivité dans les propositions de logements. Il faut également communiquer sur les 
opérations proposées pour loger ces personnes. Léa met cet élément en lien avec l’offre de logements 
pour les jeunes, à travers notamment la poursuite de la subvention à la résidence habitat jeune 
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d’Amboise. Il faut renforcer le dialogue avec les opérateurs et les associations pour développer une 
offre au sein du parc existant, dans une perspective de sobriété de la consommation foncière. Dans le 
PLH 2, l’accession sociale à la propriété avait été un peu mise de côté et l’idée est aujourd’hui d’avoir 
un dialogue avec les différents opérateurs portant ces offres, qui seront inscrites au sein des ZAC et 
des OAP. Dans ce cadre, si un volet habitat intègre le PLUI de la CCVA, cela facilitera certains 
objectifs de programmation sur des fonciers stratégiques notamment pour les primo accédants. En 
matière d’offres de logement temporaire et d’hébergement d’urgence, l’idée est de poursuivre les 
financements au CCAS et à la SAGE. Les hébergements d’urgence sont également à consolider. Léa 
ajoute l’aide aux ménages en difficulté financière avec la poursuite du financement du FSL, 
l’accompagnement à l’autonomie dans les logements et la prévention des expulsions. Il faut en 
particulier limiter les impayés en ayant une offre adaptée et favoriser le partage d’informations avec la 
commission départementale dédiée aux expulsions. Un dernier maillon manquant du parcours 
résidentiel concerne les voyageurs. Il existe des obligations réglementaires en la matière, notamment 
sur l’accueil des grands passages et il est question de poursuivre la gestion de l’aire d’accueil 
permanente, le développement du projet socio-éducatif, la gestion des stationnements spontanés, 
l’optimisation de la médiation, l’écoute des demandes de sédentarisation et la recherche des 
opportunités d’offres adaptées. Léa aborde le dernier axe, celui d’intervenir sur le bâti existant et de 
remobiliser le parc existant. Le premier travail consistera à encadrer, au niveau communal, les 
logements touristiques meublés. Une charte sera travaillée avec les professionnels du tourisme et de 
l’immobilier. Un suivi de l’offre sera réalisé pour mesurer la croissance touristique. D’éventuels quotas 
pourront être installés par secteur pour limiter cette offre, notamment sur les secteurs touristiques ou 
centraux, et favoriser l’installation à l’année, et donc la vie notamment des commerces. Le patrimoine 
architectural est également sujet important et une charte sera travaillée avec l’ABF pour faciliter les 
projets. Les opérations façade présentant un intérêt communautaire et portées par les communes 
seront également facilitées. Léa répète qu’il y a aussi l’objectif de remettre 20 logements vacants 
chaque année sur le marché, entre 2024 et 2030. Une communication accrue auprès des propriétaires 
de logements vacants sera nécessaire. Un recensement de ces logements inoccupés sera réalisé, ainsi 
qu’une campagne de communication auprès des propriétaires. Le marché locatif privé devra être 
encadré pour les communes qui le souhaitent, au regard notamment des logements de mauvaise 
qualité. Le permis de louer sera mis en place et ce marché sera suivi pour faire monter en gamme 
l’offre, en forte concurrence avec les meublés touristiques. En matière de lutte contre le mal-logement, 
le PLH 3 prévoit de renforcer les liens avec le pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne et 
de favoriser un réseau pour aiguiller les communes confrontées à ce genre de situation, le pouvoir de 
police relevant d’acteurs différents. L’accompagnement à la rénovation énergétique doit être poursuivi 
avec l’adhésion à l’Adil, tout comme le partenariat avec les Compagnons bâtisseurs et l’aide financière 
Mon plan Rénov énergie déjà portée sur le PLH 2. Le PLH 3 a aussi pour idée d’être ambitieux pour 
le prochain PLH 4, en préparant la mise en place d’un dispositif d’amélioration de l’habitat, que ce 
soit un PIG ou une OPA. Léa en conclut que tout ce PLH nécessitera des moyens financiers et 
humains. Le budget est en moyenne de 265 000 € chaque année entre 2024 et 2029, réparti entre 
179 000 € en fonctionnement et 86 000 € en investissement. La moyenne est de 9,5 € par an et par 
habitant dédiés à la politique locale de l’habitat. En termes de moyens humains, ils ont évolué avec 
118 % d’ETP du service habitat et transition écologique, représenté par Lisa HUMEAU et Clémentine 
MOURE. Le programme d’action présente également les différents aspects de mobilisation des 
services de la CCVA, puisque ce PLH 3 concerne toutes les directions de la collectivité, avec la 
direction habitat et transition écologique en première ligne. En termes de dépenses nouvelles, il faut 
compter, à partir de 2025, l’adhésion à l’Adil, le fonctionnement de la maison de l’habitat et de 
l’urbanisme, le financement des logements temporaires de Nazelles-Négron, le partenariat avec la 
Ficosil. À partir de 2026, il faut également relever l’aide pour la rénovation des façades. Sur le budget 
investissement, les nouvelles dépenses concernent la maison de l’habitat et de l’urbanisme en 2024 et 
l’étude préopérationnelle du dispositif d’amélioration de l’habitat en 2029. 
 
Madame GAUTHIER-BERDON tient à préciser que le PLH 3 est ambitieux, mais très économe, 
tenant compte des difficultés financières actuelles de la collectivité. Elle trouve que ce programme 
d’action reste modeste en l’espèce. 
 
Léa confirme. Cela ne signifie pas que la CCVA se désengage, mais qu’elle souhaite recentrer ses 
investissements financiers sur les sujets qui lui semblent problématiques. Tous les problèmes ne 
peuvent pas être réglés en six ans. Aussi, la CCVA s’est donné des priorités, que Léa trouve 
pragmatiques et réalisables avec les moyens dont la collectivité dispose. 
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Sur l’aire de grands passages, Monsieur le Président tient à dire qu’avant de parler du PLH 3 ce soir, 
les choses évoluent dans le bon sens. Aujourd’hui, une discussion est lancée avec l’État pour répondre 
aux besoins des aires de grand passage des citoyens français itinérants, qui ne veulent pas de terrain 
bitumé ou bétonné, mais enherbé. Les précédents arguments de terrains inondables ne sont 
notamment plus retenus pour les aires de grand passage pendant les périodes dites sèches. Sur les 
logements touristiques meublés, Monsieur le Président ajoute qu’une loi est en discussion au Sénat 
sur l’évolution du nombre de jours pour les personnes ouvrant des chambres d’hôtes. À ce titre, la 
CCVA pourrait décider que les personnes soient résidentes dans la ville pour avoir ce type 
d’hébergement. Sur Amboise notamment, de trop nombreuses personnes viennent investir en 
chambre d’hôtes sans habiter la ville. Quand il voit les chiffres de la population, Monsieur le Président 
comprend que si on ne fait rien, les chiffres baisseront d’année en année. 
 
Monsieur LEVHA souligne d’abord la qualité de la présentation, synthétique et claire, et félicite les 
équipes pour ce travail. Il souhaite connaître le positionnement de la moyenne de 9,50 € par an et par 
habitant par rapport à d’autres collectivités. 
 
Léa estime que l’investissement financier en matière d’habitat de la part d’une collectivité, et ce peu 
importe sa taille, est de l’ordre de 10 €. Cela situe la CCVA dans la moyenne nationale, d’autant plus 
que ce n’est pas le premier PLH de la collectivité. Cela signifie que des investissements sont déjà 
capitalisés et que la collectivité monte en compétences sur plusieurs sujets en résolvant certaines 
problématiques. Léa considère par exemple que l’action avec les Compagnons bâtisseurs est 
intéressante pour amener les ménages à améliorer eux-mêmes leur logement et avoir un 
investissement personnel perdurant dans le temps. Certaines actions prendront certainement du 
temps, mais normalement, le programme devrait respecter son timing. Les élus et les services y ont 
été vigilants pour ne pas dépasser les capacités du territoire, des partenaires et des opérateurs. 
 
Monsieur le Président remercie à son tour les élus et les services pour ce travail conséquent. 
 
Monsieur MARTIN souhaite savoir si le premier quartile est toujours obligatoire pour les logements 
sociaux. 
 
Léa confirme. Cela a trait à la Conférence intercommunale du logement. Dans la convention 
intercommunale d’attribution, il y a bien l’objectif d’attribuer 25 % des logements locatifs sociaux à 
des ménages dont les ressources sont inférieures au premier quartile des demandeurs de logements 
locatifs sociaux, mais en dehors des quartiers prioritaires politique de la ville. L’idée reste bien de 
déconcentrer la population très modeste et de la répartir de manière plus diffuse au sein des résidences 
locatives sociales. Il s’agit en gros de favoriser « la mixité sociale », même si Léa sait que le terme 
interpelle Monsieur le Président. 
 
Pour expliquer sa gêne, Monsieur le Président confirme qu’il a toujours du mal à comprendre cette 
notion de mixité sociale. Il existe par exemple des quartiers, dans leur construction, qui ne peuvent 
pas y tendre, quand d’autres en sont assurés. Il faut donc faire très attention à cette notion selon lui et 
ne pas imposer des lieux d’habitation à des personnes contre leur gré, et parfois dans des conditions 
discutables. Pour autant, Monsieur le Président ne dit pas qu’il faut des quartiers de riches et des 
quartiers de pauvres. Mais il faut faire attention à la mise en place et à l’accompagnement de cette 
mixité sociale. 
 
Léa pense en effet que la philosophie du PLH doit être de ne pas aggraver la fragilité des résidents 
identifiés comme les plus fragiles. Par ailleurs, les ménages aux revenus les plus modestes ne sont pas 
nécessairement problématiques. De ce point de vue, la grande majorité des gens vivant dans un PLAI 
ne pose pas de problème. C’est souvent une minorité qui cache cette majorité bien plus classique dans 
son mode de vie. 
 
Monsieur MARTIN est d’accord, mais objecte que 25 % pour une commune rurale, c’est énorme. 
L’accueil des gens du premier quartile impose notamment une implantation auprès des services, avec 
une gestion des mobilités. Ce sont donc des logements qui sont remis dans les pôles de centralité, en 
concentration. De ce point de vue, Monsieur MARTIN appelle à la vigilance parce que ce genre de 
logement ne peut être installé partout sur le territoire. Cela créerait encore plus de difficultés sociales, 
en isolant les gens. Il regrette le taux de 25 % d’autant plus qu’il pense que la ruralité a toujours su 
intégrer. Ce qui n’est peut-être pas toujours le cas des métropoles. 
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Monsieur le Président ajoute que l’accompagnement social lié aux logements sociaux n’est pas 
toujours maîtrisé. Le budget d’une commune de centralité intègre de nombreux dispositifs 
d’accompagnement social représentant une charge financière qui peut devenir conséquente. C’est le 
fameux sujet du CIAS que Monsieur le Président souhaite aborder un jour ou l’autre : le modèle de 
CIAS ou de CCAS ne peut pas être identique sur des communes plus rurales, qui ont d’autres 
difficultés que les communes urbaines. Par ailleurs, l’isolement peut menacer les personnes 
concernées y compris dans des quartiers urbains d’Amboise. Les attributions de logements se faisant 
au plan départemental, cette discussion devra se mener au plan départemental, puisqu’il faut vraiment 
établir des politiques d’accompagnement des publics à très faible revenu, pour favoriser l’attractivité 
du territoire. Ce sujet pourra éventuellement être abordé à travers les contrats de réciprocité avec la 
métropole. Monsieur le Président soulève enfin que dans le cadre de la mixité, les communes ont 
tendance à être découpées en quartiers. Les habitants finissent par se sentir « une ville dans la ville ». 
Il faut donc rompre cette notion pour que la mixité ne s’opère pas que dans un petit périmètre, mais 
sur la totalité de la ville. Cet engagement est complexe à mettre en place suivant les pôles de centralité. 
Il ne s’agit pas de mettre les populations en confrontation, mais plutôt en osmose. Dans tous les cas, 
le PLH 3 a permis de prendre conscience des difficultés de susciter des nouvelles dynamiques de 
création d’habitats. Aujourd’hui, de nombreux élus pensent en effet qu’il faut aller plus loin que le 
simple respect des 25 % d’obligation de logements sociaux. 
 
Monsieur MARTIN croit comprendre que dans les deux mois suivant la délibération de ce soir, les 
conseils municipaux devront délibérer. 
 
Monsieur le Président confirme. Il ajoute que le délai a été prolongé par le bureau communautaire 
jusqu’au mois de septembre, car toutes les communes n’organiseront pas de conseils municipaux en 
juillet et/ou en août. Cette prolongation concerne également le schéma de mutualisation. 
En l’absence d’autres remarques, Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL DU 6 AVRIL 2023 
 
Monsieur le Président demande d’approuver le compte rendu du conseil communautaire du 
6 avril 2023. Il n’a pas reçu de demande de modification. 
En l’absence de demande, Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 

 
I. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
02.  Projet de schéma de mutualisation 
 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5214-16 et L5211-39-1  
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet de schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et 
ses communes membres ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 

Considérant que l’article L.5211-39-11 du CGCT prévoit que le Président de l'établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre peut établir un rapport relatif aux mutualisations de 
services entre les services de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
et ceux des communes membres. Le rapport est transmis pour avis à chacun des conseils municipaux 
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des communes membres. Le conseil municipal de chaque commune dispose d'un délai de trois mois 
pour se prononcer. À défaut de délibération dans ce délai, son avis est réputé favorable. 

Introduit en tant qu’obligation légale par la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales, dite « loi RCT », le schéma de mutualisation est un élément structurant du développement 
des intercommunalités, en particulier au niveau organisationnel et financier. Rendu facultatif par la loi 
engagement et proximité du 27 décembre 2019, l’intérêt de l’élaboration de ce document reste 
cependant d’actualité.  

Le projet de schéma est approuvé par délibération de l’organe délibérant de l’EPCI. Il est adressé à 
chacun des conseils municipaux des communes membres de l’EPCI. Chaque année, l’avancement du 
schéma peut faire l’objet d’une communication du Président de l’EPCI à son organe délibérant. 
 
C’est le choix fait par la Communauté de communes du Val d’Amboise. 
 
En effet, la coopération entre une Communauté de communes et ses communes membres est 
indispensable pour assurer un service de qualité auprès des habitants du territoire. La notion même 
d’EPCI (Établissement Public de Coopération Intercommunale) nous le rappelle. 
 
Entre autres moyens permettant une bonne coopération, on note la révision en cours du Pacte 
Financier et Fiscal (PFF), l’élaboration prochaine d’un projet de territoire partagé, un pacte de 
gouvernance facilitateur, mais également un schéma de mutualisation pragmatique. 
 
Ce dernier outil, particulièrement technique, a permis au fil des années et au fil des différentes prises 
de compétences de répondre aux besoins humains, techniques et matériels de la Communauté de 
communes. L’exemple le plus marquant étant la prise de compétence « ALSH », qui représente 
aujourd’hui plus des ¾ des mutualisations avec les communes membres de notre EPCI. 
 
Pour rappel, le dernier rapport du schéma de mutualisation de la CCVA date de 2019, celui-ci faisait 
le bilan des mutualisations de l’année N-1 (2018). 
 
Ce nouveau rapport a donc pour objectifs : 
 
- De comprendre les différentes formes de mutualisation possibles 
- De clarifier les mutualisations toujours d’actualité avec les communes 
- D’actualiser les conventions en vigueur qui n’ont parfois jamais été revues 
- D’engager les perspectives de coopérations et d’évolution avec les communes 
 
Par ailleurs, il est important de souligner que ce présent schéma de mutualisation n’a pas d’incidences 
financières pour les communes ; les principales évolutions de coûts étant liées à l’augmentation des 
fluides et du coût du personnel. 
 
Enfin, il faut noter qu’un schéma de mutualisation n’est évidemment pas « figé » dans le temps, celui-
ci est amené à évoluer, à être amendé sur certains aspects si besoin, et amplifié sur d’autres. 
 
Les communes seront donc sollicitées après l’été afin de mieux cerner les attentes des Conseils 
municipaux, et de chercher à améliorer la qualité de la coopération quotidienne entre la CC et ses 
communes membres. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- De prendre acte du projet de schéma de mutualisation de la Communauté de communes du 
Val d’Amboise ; 
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- D’autoriser le Président à notifier la présente délibération et le schéma de mutualisation aux 
communes membres de Val d’Amboise pour recueillir leur avis. 

 
 
Monsieur le Président confirme que les Conseillers communautaires ont reçu sur table le schéma de 
mutualisation, organisé en trois volets : l’analyse de l’existant, le rapport au 1er juin 2023, les 
perspectives et évolutions. Monsieur le Président rappelle que ce travail a débuté il y a un an et demi. 
En mars 2022, un livret a été présenté sur les outils de mutualisation pour les EPCI avant de débuter 
l’état des lieux des mutualisations et conventions existantes sur la collectivité. Certaines n’étaient plus 
à jour ou obsolètes. Il existe 63 conventions de mutualisation. Certaines mutualisations n’avaient pas 
fait l’objet de conventions. Les conventions ayant nécessité une révision seront votées une par une ce 
soir. Les communes concernées sont Amboise, Pocé-sur-Cisse, Nazelles-Négron et Neuillé-le-Lierre. 
Elles ont été rencontrées afin d’échanger sur les pratiques de chacun. Le préambule du rapport fixe le 
cadre général, réglementaire et méthodologique. L’état des lieux des conventions présente un schéma 
explicatif des mutualisations et le détail des conventions. Les mutualisations ascendantes ou 
descendantes sont distinguées. Un diagnostic des services communs a également été réalisé. La 
dernière partie du rapport est consacrée aux perspectives de coopération et d’évolution avec les 
communes, les services communs et les partenaires. Monsieur le Président précise que ce premier 
volet permettra d’aboutir à un plan d’action pour mettre en place de nouvelles mutualisations entre la 
CCVA et les communes. Une gouvernance propre au schéma de mutualisation sera proposée d’ici 
fin 2023. Un questionnaire sera adressé aux Conseillers communautaires à la rentrée pour connaître 
leurs besoins. Enfin, le rapport sera transmis aux communes dans les jours à venir pour obtenir un 
avis du Conseil municipal. À défaut de délibération avant la fin septembre, l’avis sera réputé favorable. 
Après avis et des communes, le schéma de mutualisation sera amendé si nécessaire puis approuvé. 
Monsieur le Président souhaite savoir s’il y a des questions. Ce dossier est travaillé depuis un an et 
demi. Il fait observer que dans les perspectives de coopération d’évolution, le sujet d’une entente 
intercommunale avec les trois communautés de communes du Pays Loire-Touraine a été abordée 
dans le cadre de Territoires d’industrie. La CCVA en a écrit une trame des statuts. L’évolution des 
services est un autre sujet qui a fait l’objet de nombreuses discussions. Le document intègre tous ces 
questionnements. Monsieur le Président signale que parmi toutes les évolutions entre 2016 et 2022, le 
montant 2016 est antérieur à la création du service commun. Les augmentations budgétaires sont liées 
à des demandes ou à des obligations de personnels supplémentaires, à l’image de la compétence 
GEMAPI, du droit de l’urbanisme ou de la petite enfance. Selon Monsieur le Président, ce schéma de 
mutualisation permet de poser des questions sur la charge portée par la CCVA et de ses évolutions de 
coûts dans le cadre du pacte fiscal et financier. La CCVA porte notamment certaines compétences 
qu’elle ne peut pas les payer seule. Ce schéma permet une visibilité et une clarté budgétaire pour les 
élus et les habitants. 
 
Malgré ce qui est indiqué dans le rapport, Monsieur DUPRÉ croit comprendre cependant que le 
schéma de mutualisation aura des incidences pour les communes en matière d’instructions de 
l’urbanisme et de délivrance de certificats. 
 
Monsieur le Président répond que le rapport voté ce soir n’a aucune incidence financière. Le bureau 
communautaire a déjà décidé de travailler sur le pacte fiscal et financier pour anticiper. Mais dans le 
rapport présenté ce soir, il n’y a aucune modification avec incidence financière. Il convient que cela 
ne signifie pas qu’il n’y aura pas certaines prises de décision avec des incidences financières pour les 
communes, liées au pacte fiscal et financier. Il ne s’agit pas d’entériner dans ce schéma de 
mutualisation des sujets déjà discutés. Concernant le service commun urbanisme, avec l’instruction 
du droit des sols qui est gratuite pour toutes les communes, payée par la CCVA, la question d’une 
quote-part prise en charge par les communes a pu être posée. Mais cette question reste sur la table. Il 
réitère ses remerciements à l’égard des services pour le travail important de clarification qui a été 
fourni depuis un an et demi. 
En l’absence d’autres remarques, Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité. 
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03.  Convention de mise à disposition de bâtiment entre la Communauté de 
communes du Val d’Amboise et la commune d’Amboise 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 et notamment ses 
articles L 1321-1 et suivants ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et ses 
communes membres ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 15 décembre 2015 relative à la Convention 
de mise à disposition de mise à disposition de biens avec la ville d’Amboise dans le cadre de 
l’harmonisation de la compétence enfance jeunesse ;  
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 07 juillet 2022 portant sur la Convention de 
mise à disposition de l'école Jules Ferry par la ville à la CCVA les mercredis pour l'ALSH Rabelais 
Richelieu ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Considérant que lors d’un transfert de compétence, et pour maintenir une bonne organisation des 
services, la commune met à disposition du bénéficiaire les bâtiments, meubles et matériels nécessaires 
à l’exercice de la compétence transférée. 
 
Considérant que la convention en cours est devenue caduque et qu’il convient d’actualiser les 
modalités de la mise à disposition par une nouvelle convention.   
 
Dans la cadre du schéma de mutualisation de la Communauté de communes du Val d’Amboise, et 
afin de redonner de la lisibilité aux communes et aux élus sur les conventions de mutualisation de la 
CCVA, cette convention annule et remplace la précédente convention de mise a dispositions de 
bâtiments avec la commune d’Amboise. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la nouvelle convention de mise à disposition de bâtiments entre la Communauté 
de communes du Val d’Amboise et la commune d’Amboise et de résilier la précédente 
convention ; 
 

- D’autoriser le Président ou le Vice-président délégué à la petite enfance et l’enfance jeunesse 
à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec la commune 
d’Amboise. 

 
 

Monsieur le Président signale à Monsieur DUPRÉ que les conventions adoptées ce soir ne modifient 
pas les montants validés de compensation sur les mises à disposition. Les conventions sont nettoyées, 
mais leurs montants ne sont pas revus. 
En l’absence de questions, Monsieur le Président propose de passer au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité. 
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04.  Convention de prestation de service pour l’ALSH « Croc’ loisirs » et l’ALSH 
« Jules Ferry » entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et la 
commune d’Amboise 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5214-16 et L 5214-16-
1 ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet de schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et 
ses communes membres ; 
Vu la délibération du 24 juin 2021 relative à la Convention de prestation de service pour la fourniture 
des produits d’entretien entre la CCVA et la Ville d’Amboise pour l’ALSH Croc’Loisirs ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Considérant que la convention actuelle ne précisait pas toutes les modalités et que certaines pratiques 
et tarifs ont évolué, il est nécessaire de résilier celle-ci et conclure une nouvelle convention. 
 
Dans la cadre du schéma de mutualisation de la Communauté de communes du Val d’Amboise, et 
afin de redonner de la lisibilité aux communes et aux élus sur les conventions de mutualisation avec la 
CCVA, cette convention annule et remplace la précédente convention de prestation de service pour 
les ALSH « Croc’ Loisirs » et « Jules Ferry » avec la commune d’Amboise 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la nouvelle convention de prestation de service entre la Communauté de 
communes du Val d’Amboise et la commune d’Amboise et résilier la précédente convention. 
 

- D’autoriser le Président ou la Vice-présidente déléguée à la petite enfance et l’enfance 
jeunesse à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec la 
commune d’Amboise. 

 
Monsieur le Président s’enquiert d’éventuelles questions. Il met la délibération au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité. 
 
 
05.  Convention de prestation de service pour l’encaissement pour compte de tiers et 

de mandat pour la facturation unique Enfance Jeunesse avec Amboise 
 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5214-16 et L 5214-16-
1 ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et ses 
communes membres ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 19 décembre 2019 relative à la convention pour 
l’Encaissement pour compte de tiers et de mandat pour la facturation unique Enfance Jeunesse ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
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Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Depuis le 1er janvier 2016, la Commune d’Amboise, la Commune de Pocé-sur-Cisse et la Communauté 
de communes du Val d’Amboise ont mis en place une facturation unique pour les activités de 
restauration scolaire, périscolaire et CMIS (Centre Municipal d’Initiation Sportive) relevant de la 
compétence des communes, et de multi accueils (Bout’ de Chou à Amboise et Vilvent à Nazelles-
Négron), d’ALSH Croc’Loisirs, Club ado, Denise Gence, P’tits Loups et Passe Par Tout les mercredis 
et vacances scolaires, ainsi que celles de centre de vacances et de loisirs, relevant de la compétence de 
la Communauté de communes du Val d’Amboise. 
 
Compte tenu de la possibilité de conventionnement ouverte par l’article L5214-16-1 du CGCT pour 
la gestion des services, la Communauté de communes assure, pour le compte des communes 
d’Amboise et de Pocé-sur-Cisse, et pour son propre compte, cette facturation unique. 
La facturation fait l’objet d’une régie unique. 
 
Considérant la nécessité de renouveler la convention. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la convention d’encaissement pour compte de tiers avec la Commune 
d’Amboise. 
 

- D’autoriser le Président ou le Vice-président délégué à la petite enfance et l’enfance jeunesse 
à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec la commune 
d’Amboise. 

 
Monsieur le Président demande s’il y a des remarques. Il met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 
06.  Convention de mise à disposition de bâtiment entre la Communauté de 

communes du Val d’Amboise et la commune de Pocé-sur-Cisse 
 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 et notamment ses 
articles L 1321-1 et suivants ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet de schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et 
ses communes membres ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 11 décembre 2014 relative à la convention 
de mise à disposition de service avec les communes notamment Pocé-sur-Cisse, pour la gestion des 
accueils de loisirs ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Considérant que lors d’un transfert de compétence, et pour maintenir une bonne organisation des 
services, la commune met à disposition du bénéficiaire les bâtiments, meubles et matériels nécessaires 
à l’exercice de la compétence transférée. 
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Considérant que la convention en cours est devenue caduque notamment sur la gestion de l’entretien 
et le taux d’occupation et qu’il convient d’actualiser les modalités de la mise à disposition par une 
nouvelle convention.   
 
Dans la cadre du schéma de mutualisation de la Communauté de communes du Val d’Amboise, et 
afin de redonner de la lisibilité aux communes et aux élus sur les conventions de mutualisation de la 
CCVA, cette convention annule et remplace la précédente convention de mise à disposition de 
bâtiments avec la commune de Pocé-sur-Cisse. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la nouvelle convention de mise à disposition de bâtiments entre la Communauté 
de communes du Val d’Amboise et la commune de Pocé-sur-Cisse et de résilier la précédente 
convention.  
 

- D’autoriser le Président ou la Vice-présidente déléguée à la petite enfance et l’enfance 
jeunesse à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec la 
commune de Pocé-sur-Cisse. 
 

Monsieur le Président souhaite savoir s’il y a des remarques ou des questions. Il soumet la délibération 
aux voix.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 
07.  Convention de prestation de service pour l’ALSH « Les P’tits Loups » et l’accueil 

ados « Club ados » entre la communauté de communes du Val d’Amboise et la 
commune de Pocé-sur-Cisse 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5214-16 et L 5214-16-
1 ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet de schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et 
ses communes membres ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 12 décembre 2016 relative à la convention de 
prestation de services pour la mise en œuvre de la compétence enfance jeunesse ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Considérant que la convention actuelle ne précisait pas toutes les modalités et que certaines pratiques 
et tarifs ont évolué. 
 
Considérant la nécessité de renouveler la convention.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la nouvelle convention de prestation de service entre la Communauté de 
communes du Val d’Amboise et la commune de Pocé-sur-Cisse.  
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- D’autoriser le Président ou la Vice-présidente déléguée à la petite enfance et l’enfance 
jeunesse à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec la 
commune de Pocé-sur-Cisse. 

 
En l’absence de questions, Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 
08.  Convention de prestation de service pour l’encaissement pour compte de tiers et 

de mandat pour la facturation unique Enfance Jeunesse avec Pocé-sur-Cisse 
 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5214-16 et L 5214-16-
1 ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet de schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et 
ses communes membres ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 19 décembre 2019 relative à la convention pour 
l’Encaissement pour compte de tiers et de mandat pour la facturation unique Enfance Jeunesse ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 23 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Depuis le 1er janvier 2016, la Commune d’Amboise, la Commune de Pocé-sur-Cisse et la Communauté 
de communes du Val d’Amboise ont mis en place une facturation unique pour les activités de 
restauration scolaire, périscolaire et CMIS (Centre Municipal d’Initiation Sportive) relevant de la 
compétence des communes, et de multi accueils (Bout’ de Chou à Amboise et Vilvent à Nazelles-
Négron), d’ALSH Croc’Loisirs, Club ado, Denise Gence, P’tits Loups et Passe Par Tout les mercredis 
et vacances scolaires, ainsi que celles de centre de vacances et de loisirs, relevant de la compétence de 
la Communauté de communes du Val d’Amboise. 
 
Compte tenu de la possibilité de conventionnement ouverte par l’article L5214-16-1 du CGCT pour 
la gestion des services, la Communauté de communes assure, pour le compte des communes 
d’Amboise et de Pocé-sur-Cisse, et pour son propre compte, cette facturation unique. 
La facturation fait l’objet d’une régie unique. 
 
Considérant la nécessité de renouveler la convention. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la convention d’encaissement pour compte de tiers avec la Commune de Pocé-
sur-Cisse 

 
- D’autoriser le Président ou le Vice-Président délégué à la petite enfance et l’enfance jeunesse 

à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec la commune 
de Pocé-sur-Cisse. 

 
Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
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09.  Convention de mise à disposition de bâtiments entre la Communauté de 
communes du Val d’Amboise et la commune de Nazelles-Négron 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 et notamment ses 
articles L 1321-1 et suivants ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet de schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et 
ses communes membres ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 19 décembre 2019 portant sur la convention 
de mise à disposition de bâtiments entre la CCVA et la commune de Nazelles-Négron ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Considérant que lors d’un transfert de compétence, et pour maintenir une bonne organisation des 
services, la commune met à disposition du bénéficiaire les bâtiments, meubles et matériels nécessaires 
à l’exercice de la compétence transférée. 
 
Considérant l’utilisation mutualisée de ce bâtiment, mais également de certains espaces de l’école du 
Val de Cisse de Nazelles-Négron. 
 
Considérant que la convention en cours est devenue caduque et qu’il convient d’actualiser les 
modalités de la mise à disposition par une nouvelle convention.   
 
Dans le cadre du schéma de mutualisation de la Communauté de communes du Val d’Amboise, et 
afin de redonner de la lisibilité aux communes et aux élus sur les conventions de mutualisation avec la 
CCVA, cette convention annule et remplace la précédente convention de mise à disposition de 
bâtiment avec la commune de Nazelles-Négron. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la nouvelle convention de mise à disposition de bâtiment entre la Communauté 
de communes du Val d’Amboise et la commune de Nazelles-Négron et de résilier la 
précédente convention.  
 

- D’autoriser le Président ou le Vice-Président délégué à la petite enfance et l’enfance jeunesse 
à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec la commune 
de Nazelles-Négron. 

 
Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 

10. Convention de prestation de service pour l’ALSH « les mille potes » entre la 
communauté de communes du Val d’Amboise et la commune de Nazelles-Négron 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5214-16 et L 5214-16-
1 ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet de schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et 
ses communes membres ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 19 décembre 2019 portant sur la convention 
de prestation de services ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Considérant que la convention actuelle ne précisait pas toutes les modalités et que certaines pratiques 
et tarifs ont évolué, il est nécessaire de résilier celle-ci et conclure une nouvelle convention. 
 
Dans le cadre du schéma de mutualisation de la Communauté de communes du Val d’Amboise, et 
afin de redonner de la lisibilité aux communes et aux élus sur les conventions de mutualisation avec la 
CCVA, cette convention annule et remplace la précédente convention de prestation de service pour 
l’ALSH « les Mille Potes » avec la commune de Nazelles-Négron. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la nouvelle convention de prestation de service entre la Communauté de 
communes du Val d’Amboise et la commune de Nazelles-Négron et résilier la précédente 
convention.  

 
- D’autoriser le Président ou le Vice-président délégué à la petite enfance et l’enfance jeunesse 

à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec commune 
de Nazelles-Négron. 

 
En l’absence de questions, Monsieur le Président fait voter la délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 

11. Convention de mise à disposition de bâtiment entre la Communauté de communes 
du Val d’Amboise et la commune de Neuillé le Lierre 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 et notamment ses 
articles L 1321-1 et suivants ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet de schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et 
ses communes membres ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 11 décembre 2014 relative à la convention 
de mise à disposition de service avec les communes notamment Neuillé le Lierre, pour la gestion des 
accueils de loisirs ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Considérant que lors d’un transfert de compétence, et pour maintenir une bonne organisation des 
services, la commune met à disposition du bénéficiaire les bâtiments, meubles et matériels nécessaires 
à l’exercice de la compétence transférée. 
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Considérant que la convention en cours est devenue caduque notamment sur la gestion de l’entretien 
et le taux d’occupation et qu’il convient d’actualiser les modalités de la mise à disposition par une 
nouvelle convention.   
 
Dans la cadre du schéma de mutualisation de la Communauté de communes du Val d’Amboise, et 
afin de redonner de la lisibilité aux communes et aux élus sur les conventions de mutualisation de la 
CCVA, cette convention annule et remplace la précédente convention de mise a dispositions de 
bâtiments avec la commune de Neuillé le Lierre. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la nouvelle convention de mise à disposition de bâtiments entre la 
Communauté de communes du Val d’Amboise et la commune de Neuillé le Lierre et de 
résilier la précédente convention. 
 

- D’autoriser le Président ou le Vice-Président délégué à la petite enfance et l’enfance jeunesse 
à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec la commune 
de Neuillé le Lierre. 

 
Monsieur le Président met aux voix la délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 

12. Convention de prestation de service pour l’ALSH « PASSE PAR TOUT » entre la 
communauté de communes du val d’Amboise et la commune de Neuillé le Lierre 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5214-16 et L 5214-16-
1 ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le projet de schéma de mutualisation entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et 
ses communes membres ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Petite Enfance Enfance-Jeunesse du 14 avril 2023 d’actualiser 
les conventions de mutualisation avec les communes ; 
 
Considérant que la convention actuelle ne précisait pas toutes les modalités et que certaines pratiques 
et tarifs ont évolué, il est nécessaire de résilier celle-ci et conclure une nouvelle convention. 
 
Dans le cadre du schéma de mutualisation de la Communauté de communes du Val d’Amboise, et 
afin de redonner de la lisibilité aux communes et aux élus sur les conventions de mutualisation avec la 
CCVA, cette convention annule et remplace la précédente convention de prestation de service pour 
l’ALSH « Passe Par Tout » avec la commune de Neuillé le Lierre. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la nouvelle convention de prestation de service entre la Communauté de 
communes du Val d’Amboise et la commune de Neuillé le Lierre et résilier la précédente 
convention.  
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- D’autoriser le Président ou le Vice-Président délégué à la petite enfance et l’enfance jeunesse 
à signer les conventions, contrats et autres accords ainsi que leurs avenants avec la commune 
de Neuillé le Lierre. 

 
Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 

13. Approbation de la fin du service commun développement durable 
 
Monsieur Claude CICUTTI, Vice-président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-10, L. 5211-4-1 et 
L. 5211-4-2, 
Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 25 mai 2023, 
Vu l’avis de la Commission finances ressources humaines du 25 mai 2023, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 24 mai 2023 
 
Par une délibération en date du 19 décembre 2019, la Communauté de communes du Val d’Amboise, 
la Ville d’Amboise et la commune de Nazelles-Négron ont acté la création d’un service commun 
développement durable à compter du 1er janvier 2020, notamment pour mettre en œuvre de manière 
conjointe les actions et les démarches liées au PCAET et aux Agendas 21 sur le territoire du Val 
d’Amboise.  
Cependant, sur la base du diagnostic présenté en conférence des maires le 17 mars 2023, les élus se 
sont prononcés favorablement à la fin du service commun développement durable à compter du 
1er septembre 2023. 
En effet, en synthèse, le diagnostic fait état de trois constats principaux : 

- La non-utilisation du 0.3 ETP dédié à Amboise 
- L’abandon des objectifs définis lors de la création du service commun  
- Le souhait de Nazelles-Négron d’arrêter le service commun  

L’agent transféré par la commune au moment de la création du service commun est maintenu dans 
les effectifs de la Communauté de communes, sans contrepartie financière versée par la commune.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’acter la fin du service commun développement durable. 

Pour Monsieur le Président, la fin du service commun ne signifie pas que la CCVA arrête de s’occuper 
du développement durable. La commune de Nazelles-Négron assume dans ses effectifs aujourd’hui 
cette compétence, et la ville d’Amboise également. La CCVA a besoin sur ce sujet d’un agent à temps 
plein. La CCVA n’avait jamais assumé sa partie en ETP, alors que plusieurs de ses agents travaillaient 
en transversalité sur cette notion de développement durable. Le déficit en ETP devenait prégnant sur 
ce sujet. Aussi, cette fin de mutualisation se traduit par une mise en relation des agents. Monsieur le 
Président pense entre autres à l‘Atlas de la diversité, pour lequel les communes sont en relation 
continuelle avec le service développement durable de la CCVA. 
Monsieur le Président demande s’il y a des remarques. Il met au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire acte la fin du service commun développement 
durable. 
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II. FINANCES 

14. Fonds de concours - boulangerie de Saint-Ouen-Les-Vignes 
 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu la délibération de la Commune de Saint-Ouen-Les-Vignes en date du 16 mai 2023 pour souscrire 
à un fonds de concours qui sera versé par la Commune de Saint-Ouen-Les-Vignes au bénéfice de la 
Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023. 
 
Considérant que la Communauté de communes du Val d’Amboise s’est engagée dans les travaux 
d’extension et de rénovation de la boulangerie de Saint-Ouen-les-Vignes au titre de sa compétence 
développement économique. 
 
Considérant que pour soutenir la réalisation de ce projet, la Commune de Saint-Ouen-Les-Vignes a 
délibéré pour participer financièrement à son financement à hauteur de 50 000 €, par un fonds de 
concours versé par la Commune à la Communauté de communes. 
 
Considérant que si plusieurs aménagements législatifs ont permis aux EPCI à fiscalité propre d’aider 
l’une de leurs communes membres à assumer une charge, le législateur n’a pas prévu qu’une commune 
puisse verser une participation à un EPCI à fiscalité propre dont elle est membre pour une compétence 
qu’elle lui a transférée.  
 
En l’absence d’interdiction, le fonds de concours de la commune vers l’EPCI est donc permis. 
 
Le fonds de concours doit nécessairement : 

- avoir pour objet de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement (au sens de 
la notion comptable d’immobilisation corporelle), 

- être d’un montant total qui ne peut excéder la part du financement assurée par le bénéficiaire 
du fonds de concours, 

- avoir donné lieu à délibérations concordantes, adoptées à la majorité simple, du conseil 
communautaire et du ou des conseils municipaux concernés. 

Le plan de financement de l’opération s’équilibre comme suit : 

Dépenses Montant HT Recettes 
Montant 

HT 
Études 6 745.00 Etat-DETR (29.86 %) 133 619.08 
MOE 37 169.81 Département-F2D (16.53 %) 73 990.00 

Viabilisation 4 500.00 Région-CRST (19.84 %) 88 787.00 

Travaux 399 073.38 
FDC St-Ouen-les-Vignes 

(11,17 %) 50 000.00 

  CCVA (22.60 %) 101 092.11 

TOTAL 447 488.19 TOTAL 447 488.19 

 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver les termes de la convention relative au versement du fonds de concours de 
50.000 € par la Commune de Saint-Ouen-Les-Vignes à la Communauté de communes du 
Val d’Amboise 
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- D’autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention. 

 
Monsieur le Président rappelle que ce type de fonds de concours a déjà été organisé dans la 
collectivité, notamment pour le secteur protégé, le PSMV à Amboise, la commune participant à 
hauteur de 25 %. Monsieur le Président se réjouit de l’officialisation de cette convention. 
Monsieur le Président demande s’il y a des questions. Il met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 

III. COMMANDE PUBLIQUE 

15. Groupement de commandes pour la passation d’un accord-cadre pour des travaux 
de voirie et de réseaux divers 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
 
Considérant que la Communauté de communes du Val d’Amboise et des communes membres de la 
Communauté de communes ont recensé des besoins similaires en termes de travaux de voirie et de 
réseaux divers respectifs. Suite à ce constat, elles ont décidé de s’associer, au sein d’un groupement de 
commandes, afin de pouvoir bénéficier de prix attractifs, sur ces prestations. 
 
Considérant qu’il convient de conclure une convention de groupement de commandes 
conformément aux dispositions de l'article L2113-7 du Code de la Commande Publique, en vue de la 
mise en œuvre d’une procédure commune de mise en concurrence des entreprises, préalablement à la 
passation d’un accord-cadre, pour les travaux de voirie et de réseaux divers. 
 
Considérant que le marché à intervenir est un accord-cadre à bons de commande avec opérateur 
unique, passé selon la procédure adaptée, conformément à l’article L2125-1 du Code de la Commande 
Publique. 
 
Le groupement est constitué pour la durée de la consultation du marché correspondant à son objet. 
 
La Communauté de communes du Val d’Amboise est désignée coordonnateur du groupement de 
commandes. Elle procèdera à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un 
cocontractant.  
 
À l’issue de la consultation règlementaire des entreprises, les offres seront examinées et sélectionnées 
par la Commission d’Attribution du groupement de commandes spécialement créée à cet effet. Elle 
est composée d’un représentant de la Commission d’Appel d’Offres de chaque membre du 
groupement de commandes ayant voix délibérative (il convient de désigner un membre titulaire et un 
membre suppléant), et présidée par le représentant du pouvoir adjudicateur du coordonnateur du 
groupement de commandes. 
 
Conformément à l’article L2113-7 du Code de la commande Publique, chaque membre du 
groupement sera chargé de signer et notifier le marché pour les prestations qui le concernent. De 
même, chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurera de sa bonne exécution, et 
du paiement des prestations. 
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Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’autoriser la Communauté de communes du Val d’Amboise à adhérer au groupement de 
commandes pour la passation d’un marché public de travaux de voirie et de réseaux divers ; 

- De désigner la Communauté de communes du Val d’Amboise comme coordonnateur du 
groupement de commandes ; 

- D’autoriser le Président à signer la convention constitutive du groupement de commandes 
avec les communes adhérentes, le projet de convention étant joint en annexe 

 
Monsieur le Président considère que c’est là un autre sujet de mutualisation. 
Monsieur le Président demande s’il y a des questions. Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 

V. ENVIRONNEMENT 

17. Modification des statuts du syndicat mixte du Bassin de l’Amasse 
 
Madame Jacqueline MOUSSET, Vice-présidente de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 ; 
Vu le code de l’environnement ; 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
l'Affirmation des Métropoles, dite loi MAPTAM ; 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite 
« loi NOTRe », 
Vu la délibération n° 2017-05-02 du 21 septembre 2017 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes du Val d’Amboise en vue de la prise de la compétence obligatoire 
« gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations » (dite GEMAPI) ; 
Vu la délibération n° 2017-06-10 du 16 novembre 2017 transférant les compétences GEMAPI ainsi 
que les compétences définies par les alinéas 6 et 12 de l’article L.211-7 du code de l’environnement au 
Syndicat Mixte du Bassin de l’Amasse ;  
Vu la délibération n° 23/0308/06 du 8 mars 2023 du syndicat mixte du Bassin de l’Amasse 
approuvant la modification des statuts ; 
Vu le projet de modification des statuts annexé ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
 
Considérant le courrier en date du 13 avril 2022, dans lequel le Syndicat Mixte du Bassin de l’Amasse 
alerte ses trois EPCI membres qu’il n’a pas les moyens matériels et humains d’assurer en cas de crue 
le fonctionnement des ouvrages hydrauliques situés dans le bassin versant de l’Amasse. Il les sollicite 
pour qu’ils assurent eux-mêmes leurs gestions et gèrent leur propre défense contre les inondations. 
 
Considérant les difficultés du syndicat à obtenir son quorum lors des conseils syndicaux, il est 
proposé de modifier le calcul des représentants titulaires. Jusqu'à maintenant, le calcul était réalisé à 
partir de la population municipale (1 délégué titulaire par tranche de 2000 habitants). 
Désormais la clé de répartition servant de base au calcul de la contribution financière des EPCI sera 
également utilisée pour déterminer le nombre de représentants titulaires et suppléants 
De ce fait, le nombre de membres titulaires passe de 20 délégués actuellement à 15, et le nombre des 
suppléants passe à de 9 délégués actuellement à 15, dans les proportions suivantes :  

- Communauté de communes du Val d’Amboise : 7 représentants titulaires (au lieu de 11 
actuellement) et 7 suppléants ; 

- Communauté de communes du Val de Cher Controis : 6 représentants titulaires (au lieu 
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de 5 actuellement) et 6 suppléants ; 
- Communauté d’Agglomération de Blois : 2 représentants titulaires (au lieu de 4 

actuellement) et 2 suppléants ; 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver les nouveaux statuts du Syndicat Mixte du Bassin de l’Amasse, dont les 
modifications sont les suivantes :  

 La modification de ses compétences avec le retrait de l’item 5 « Défense contre les 
inondations » ; 

 La modification de la composition du comité syndical ramené à 15 membres titulaires 
et 15 membres suppléants au lieu de 20 membres titulaires et 9 membres suppléants 
actuellement installés. 

 
Madame MOUSSET glisse que la ville d’Amboise gère déjà l’organisation du syndicat mixte sur les 
ouvrages. Avant de passer à la délibération, elle rappelle également qu’il faut que les suppléants soient 
informés de l’éventuelle absence des titulaires de façon à pouvoir délibérer. En effet, régulièrement, 
au syndicat de l’Amasse, les élus ne sont pas suffisamment nombreux pour voter, les obligeant à 
revenir. 
 
Monsieur le Président confirme que l’absence de quorum est régulière au Scot, au syndicat de 
l’Amasse ou de la Cisse. Les réunions doivent donc être reconvoquées sans quorum. La question de 
la représentation dans les syndicats est désormais posée. Il y a sans doute trop de représentants et en 
trop grand nombre.  
 
Monsieur le Président s’enquiert d’éventuelles remarques. Il propose de voter la délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 

18. Modification des représentants de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise au sein du syndicat mixte du Bassin de l’Amasse 

 
Madame Jacqueline MOUSSET, Vice-présidente de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 ; 
Vu la délibération n° 2020-05-14 du 3 septembre 2020 portant élection des représentants au sein des 
syndicats de rivière ; 
Vu la délibération n° 23/0308/06 du 8 mars 2023 du syndicat mixte du Bassin de l’Amasse 
approuvant la modification des statuts ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
 
Considérant les difficultés du syndicat à obtenir son quorum lors des conseils syndicaux, ce dernier 
a modifié dans ses nouveaux statuts le mode de calcul des représentants titulaires et suppléants. 
Désormais la clé de répartition servant de base au calcul de la contribution financière des EPCI est 
également utilisé pour déterminer le nombre de représentants titulaires et suppléants 
 
De ce fait le nombre de membres titulaires est ramené à 15 délégués au lieu des 20 actuels, et le nombre 
des suppléants passe de 9 délégués à 15 actuels, dans les proportions suivantes :  

- Communauté de communes du Val d’Amboise : 7 représentants titulaires (au lieu de 11 
actuellement) et 7 suppléants ; 

- Communauté de communes du Val de Cher Controis : 6 représentants titulaires (au lieu 
de 5 actuellement) et 6 suppléants ; 

- Communauté d’Agglomération de Blois : 2 représentants titulaires (au lieu de 4 
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actuellement) et 2 suppléants ; 
 
Il convient donc de procéder à une nouvelle désignation des représentants de la Communauté de 
communes du Val d’Amboise au sein du syndicat mixte du Bassin de l’Amasse. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- De Désigner comme représentants de la Communauté de communes du Val d’Amboise au 
sein du syndicat mixte du Bassin de l’Amasse, les personnes suivantes : 

 
- Titulaires :    - Suppléants : 

 - M. Michel CASSABE  - Mme Christine FAUQUET  
 - Mme Jacqueline MOUSSET  - M. Didier ELWART 
 - M. Alexis LAMOUREUX  - M. Gérard GABORIT  
 - M. Jean-Louis VOLANT  - M. Denis CHARBONNIER 
 - M. Philippe DENIAU  - Bernard PEGEOT 
 - M. Hervé GÖTSCHI  - M. Marc LÉONARD 
 - M. Armel JOUBERT  - / 

 
Monsieur le Président propose que les élus assidus restent en place et que les autres soient transférés 
vers des postes de suppléance. Monsieur le Président ajoute que d’autres délibérations du même ordre 
devront être prises prochainement pour les représentations dans tous les organismes. 
En l’absence de questions, Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 

19. Modification des représentants de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise au sein du Syndicat de rivière de la Cisse 

 
Madame Jacqueline MOUSSET, Vice-présidente de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 ; 
Vu les statuts du syndicat de rivière de la Cisse (Cangey, Limeray, Montreuil-en-Touraine, Noizay, 
Pocé-sur-Cisse Saint-Ouen les Vignes) ; 
Vu la délibération n° 2020-05-14 du 3 septembre 2020 portant élection des représentants au sein des 
syndicats de rivière ; 
Vu les délibérations n° 2020-08-03 du 17 décembre 2020, n° 2021-06-11 du 23 septembre 2021 et n° 
2023-03-12 du 09 mars 2023, portant modification des représentants au sein du syndicat de la Cisse ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du XXX ; 
 
Considérant qu’en application des statuts du syndicat de rivière de la Cisse, la Communauté de 
communes du Val d’Amboise doit désigner neuf (9) représentants (es) titulaires et neuf (9) suppléants 
(es). 
 
Considérant que Monsieur Sylvain DUCHON a démissionné de son mandat de conseiller municipal 
de Limeray, qu’il ne peut donc plus siéger au sein du syndicat de la Cisse en tant que représentant de 
la CCVA. Il convient de le remplacer par Madame Virginie GAY-CHANTELOUP.  
 
Il convient également de corriger le nom de Monsieur Christophe BELINE, membre titulaire et de le 
remplacer par Monsieur Sylvain PASNON conformément à la délibération du 17 décembre 2020.  
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- Titulaires :    - Suppléant : 
 - Mme Catherine MEUNIER  - Mme Virginie GAY-CHANTELOUP 
 - M. Daniel BORDIER  - Mme Gismonde GAUTHIER-BERDON 
 - M. Jean Michel LENA  - M. Yves ROSSE 
 - M. Serge BONNIGAL  - M. Pascal GASNIER 
 - M. Sylvain PASNON  - Mme Gertrude LEJEUNE 
 - M. Bertrand LANOISELLEE - M. François LASSALE 
 - M. Pascal CONZETT  - Mme Sophie PETIT 
 - M. Cyrille MARTIN   - Mme Catherine MAILLARD 
 - M. Arnaud CROSNIER  - Mme Sylvie SALMON-HUSZTI 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

- Désigner comme représentant titulaire de la Communauté de communes du Val d’Amboise 
au sein du syndicat de rivière de la Cisse, Mme Virginie GAY-CHANTELOUP. 

 
 
Madame GAY-CHANTELOUP est candidate au remplacement de Monsieur Sylvain DUCHON. 
 
Monsieur le Président précise que les membres ne sont pas obligatoirement Conseillers 
communautaires. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 

20. Convention d’appui 2023 pour la préfiguration de la reprise en gestion des 
systèmes d’endiguement rattachés à la plateforme de Tours 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
l'Affirmation des Métropoles, dite loi MAPTAM, et notamment son article 59-IV 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite 
« loi NOTRe », 
VU la délibération n° 2017-05-02 du 21 septembre 2017 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes du Val d’Amboise en vue de la prise de la compétence obligatoire 
« gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations » (dite GEMAPI) ; 
Vu la délibération n° 21-16 du Comité Syndical de l’Établissement public Loire du 10 mars 2021 
relative à l’anticipation du transfert de gestion de digues domaniales à l’horizon 2024, 
Vu la délibération n° 21-33 du 7 juillet 2021 de l’Établissement public Loire prenant acte de la 
finalisation en date de juin 2021, du rapport de l’Établissement sur le Projet d’Aménagement d’Intérêt 
Commun (PAIC), 
 
La convention proposée par l’Établissement public Loire s’inscrit dans le cadre de la fin de la gestion 
exercée par l’État des digues domaniales le 27 janvier 2024. 
 
À compter de cette date, les EPCI à fiscalité propre détenteurs de la compétence GEMAPI devront 
assurer la gestion des digues domaniales intégrés dans un ou des systèmes d’endiguement situés sur 
leur territoire. 
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Depuis 2017, l’Établissement public Loire travaille sur un Projet d’Aménagement d’Intérêt Commun 
(PAIC) afin de proposer aux EPCI de devenir la structure unique porteuse de la gestion des digues 
domaniales de la Loire, via l’implantation de plateformes départementales. 
 
Afin d’anticiper la fin de la gestion des digues domaniales par l’État, l’EPL propose un appui technique 
dès 2023 par le biais d’une convention permettant la préfiguration de la reprise en gestion dès 2024 
des systèmes d’endiguement qui seront rattachés à la plateforme de Tours. 
 
Cette convention concerne l’intégralité des systèmes d’endiguement de la Loire rattachés à la 
plateforme de Tours. Elle est donc proposée à la signature des 8 EPCI suivants : 

- Blois Agglopolys, 
- La Communauté de communes Val d’Amboise, 
- La Communauté de communes Touraine Est Vallées, 
- Tours Métropole Val de Loire,  
- La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre,  
- La Communauté de communes Touraine Ouest Val de Loire, 
- La Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire,  
- La Communauté de communes Loches Sud Touraine,  

 
Les missions confiées à l’EP Loire par les 8 EPCI signataires de la convention visent l’anticipation de 
la reprise en gestion des digues encore non déléguées à l’EP Loire en 2024, à travers des interventions 
concrètes et priorisées en lien avec la montée en charge des moyens de l’Établissement en 2023.  
 
Au titre de la convention, l’EP Loire s’attachera notamment à : 

- Collaborer au suivi des interventions prévues sur les digues en 2023 sous maîtrise d’ouvrage 
des gestionnaires actuels (VTA, visites d’inspection DREAL, travaux de fiabilisation, EISH le 
cas échéant) ainsi que des études lancées (régularisation des digues de classe C…) 

- Assurer la rédaction des cahiers des charges des marchés de fonctionnement à partir de 2024 
(fauchage, entretien/petits travaux avec mention travaux d’urgences et VTA si nécessaire) afin 
de permettre leur lancement en 2023 et leur passation au plus tard au 1er trimestre 2024 

- S’approprier les manœuvres de surveillance/entretien/fermeture des ouvrages hydrauliques 
annexes (vannes, clapets, portes), via une explicitation/formalisation des modes opératoires 
des services des gestionnaires actuels 

 
Les 8 EPCI signataires verseront à l’EP Loire le montant correspondant à 50 % de l’ensemble des 
coûts de mobilisation des moyens humains et matériels pour la réalisation des missions identifiées 
dans la présente convention, soit 50 % de 265 000 € (coût estimé). 
 
La base de répartition entre les EPCI est définie dans la convention ci-jointe. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

 
- D’approuver la constitution d’une convention d’appui 2023 pour la 

préfiguration de la reprise en gestion des systèmes d’endiguement rattachés à 
la plateforme de Tours ;  

 
- D’autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Président à signer tout acte et tout document se 

rapportant à cette convention. 
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Monsieur le Président considère que ce dossier, mené avec Monsieur DENIAU, est très technique 
après avoir été très politique concernant la clé de répartition de la charge. Car la convention pouvait 
anticiper une clé de répartition de la charge de travaux d’entretien. Pour le moment, cette clé de 
répartition ne concerne que cette convention, puisqu’une autre étape consistera en la prise en charge 
des travaux. Monsieur le Président indique que ce dossier a pu faire l’objet de certaines confrontations 
avec les autres territoires, puisque le territoire de la CCVA et le plus impacté en nombre de km et de 
personnes impactées en cas d’inondation. Monsieur le Président rappelle également que le 
financement de la convention tient à la levée de la taxe GEMAPI. Cette convention constitue le 
premier degré de cette prise de compétence, qui va représenter une charge certaine, tant en termes de 
travail que de finances. De nombreuses réunions ont été organisées à la Métropole, à l’EP Loire. 
Globalement, ce sujet n’est pas anodin et se situe au-delà de la simple gestion des inondations : c’est 
bien la gestion des digues naturelles en elles-mêmes, sur lesquelles passent des routes. Monsieur le 
Président ne cache pas qu’il a demandé à l’État, avant le transfert de compétences, qu’il lui indique la 
somme de tous ses investissements en la matière sur le territoire de la CCVA depuis 50 ans, pour les 
mettre au regard des 17 millions d’euros de travaux prévus. Ce sujet sera sans doute long, fastidieux 
et technique, sachant qu’en matière de travaux, il est prévu que l’État prenne 80 % à sa charge sur les 
premières tranches. 
 
Monsieur LAMOUREUX souhaite savoir si la CCVA est en mesure de refuser cette compétence. 
 
Monsieur le Président répond par la négative. Il s’agit d’une compétence transférée qui inclut les cours 
d’eau et les bassins versants. Certaines cartes laissent apparaître que des fossés sont devenus des cours 
d’eau. Aussi, ce dossier est définitivement très lourd. Le transfert de compétences s’opère avec 
l’obligation pour la collectivité de lever une taxe, les fonds n’étant pas transférés avec la compétence. 
C’est une double sanction en ce que ce transfert de compétences s’accompagne d’une impopularité 
due à la levée d’un impôt. Cette taxe GEMAPI sera solidaire puisque toutes les communes 
contribueront, y compris celles en dehors des zones inondables. Monsieur le Président assure en outre 
que le préfet a pris un arrêté cette semaine validant le PPRI. Il précise enfin que le calcul de la 
convention se base sur le nombre de kilomètres de digues et la population impactée. 
En l’absence de remarque, Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
Monsieur le Président salue le travail de discussion et de négociation des services et de Monsieur 
DENIAU. 
 
 

VI. EAU POTABLE 
 

21. Tarification de l’eau potable 
 
Madame Jacqueline MOUSSET, Vice-présidente de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu les articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 
Vu l’article L. 2224-12 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n° 2023-05-03 du 11 mai 2023 selon laquelle le Conseil Communautaire a approuvé 
le contrat de concession de service public relative à l’exploitation du service public d’eau potable des 
communes d’Amboise, Chargé, Mosnes, Nazelles-Négron, Noizay, Pocé-sur Cisse et Saint-Ouen-les-
Vignes, Saint-Règle et Souvigny-de-Touraine (et Lussault sur Loire au 01/01/2028) avec la société 
VEOLIA Compagnie Générale des Eaux 
Vu la délibération n° 2022-12-12 du 8 décembre 2022 selon laquelle le Conseil communautaire 
instaure une part fixe d’investissement sur l’eau potable d’un montant de 15 € par an ;  
Vu l’avis favorable de la commission aménagement du territoire du 23 mai 2023 ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 24 mai 2023 ; 
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Considérant le nouveau contrat de Délégation de Service Public conclu avec la société VEOLIA 
Compagnie Générale des Eaux et fixant ainsi les nouveaux tarifs de la part délégataire appliqués à 
compter du 1er juillet 2023 de la manière suivante : 

- Part fixe délégataire : sans objet 

- Part du délégataire proportionnelle au volume consommé (en m3) selon le tarif progressif 
suivant : 
o 0 à 109 m3 = 0,6650 € HT par m3 
o 110 à 299 m3 = 0,9975 € par m3 
o ≥ 300 m3 = 1,1638 € par m3 

 
Pour rappel, le plan d’action national pour une gestion résiliente et concertée de l’eau initiée par le 
gouvernement recommande une tarification progressive de l’eau. 
 
Considérant le programme pluriannuel de renouvellement établi sur les 9 prochaines années et d’un 
montant estimatif de 14 836 000 € et ayant pour objectifs de sécuriser l’alimentation en eau potable, 
de privilégier et de pérenniser les installations en assurant un développement cohérent du territoire ;  
 
Considérant les tarifs du délégataire appliqués sur le contrat de délégation de service public de l’eau 
potable à Lussault-sur-Loire jusqu’au 31/12/2027 à savoir : 

- Part fixe délégataire : 78,62 € 

- Part du délégataire proportionnelle au volume consomme (en m3) : 0,4394 € par m3  
 
Considérant la volonté de conserver le prix de l’eau au même tarif qu’actuellement sur la première 
tranche de consommation, à savoir 0 à 109 m3. 

 
Considérant la volonté d’appliquer un tarif progressif pour la part collectivité. 
 
Considérant que les communes de Cangey, Limeray et Neuillé-le-Lierre, adhérentes respectivement 
aux syndicats du Val de Cisse et du SIAEP de Neuillé le Lierre Auzouer Villedomer, n’entrent pas 
dans le périmètre tarifaire de la Communauté de communes du Val d’Amboise. 
Il est proposé la grille tarifaire suivante pour les communes d’Amboise, Chargé, Montreuil-en 
Touraine, Mosnes, Nazelles-Négron, Noizay, Pocé-sur Cisse et Saint-Ouen-les-Vignes, Saint-Règle et 
Souvigny-de-Touraine : 
 

 Part délégataire Part collectivité 
Abonnement 0,00 € 15,00 € 
Tranche 0 à 109 m3 0,6650 € 0,7498 € 
Tranche 110 à 299 m3 0,9975 € 1,1247 € 
Tranche ≥ 300 m3 1,1638 € 1,3122 € 

 
Il est proposé la grille tarifaire suivante, pour la commune de Lussault-sur-Loire : 
 

 Part délégataire Part collectivité 
Abonnement 78,62 € 15,00 € 
Tranche 0 à 109 m3 

0,4394 € 
0,4700 € 

Tranche 110 à 299 m3 0,7050 € 
Tranche ≥ 300 m3 0,8225 € 

 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 



31 
 

- D’appliquer à compter du 1er juillet 2023 le tarif proportionnel progressif (part 
communautaire) de 0,7498 €/m3 pour la tranche de consommation de 0 à 109 m3, de 
1,1247 € pour la tranche de consommation de 110 à 299 m3 et de 1,3122 € pour la tranche 
de consommation ≥ 300 m3 pour les communes d’Amboise, Chargé, Montreuil-en-
Touraine, Mosnes, Nazelles-Négron, Noizay, Pocé-sur-Cisse, Saint-Ouen-les-Vignes, Saint-
Règle et Souvigny-de-Touraine 

 
- D’appliquer à compter du 1er juillet 2023 le tarif proportionnel progressif (part 

communautaire) de 0,4700 €/m3 pour la tranche de consommation de 0 à 109 m3, de 
0,7050 € pour la tranche de consommation de 110 à 299 m3 et de 0,8225 € pour la tranche 
de consommation ≥ 300 m3 pour la commune de Lussault-sur-Loire 

 
 
Madame MOUSSET tient à préciser qu’en matière de tarification, une personne qui consommerait 
200 m³ paierait 0,6650 € HT par m3 jusqu’à 109 m³, puis 0,9975 € par m3 supplémentaire jusqu’à 
200 m³. En termes de comparaison entre l’ancienne DSP et la nouvelle DSP négociée au 1er juillet 2023, 
la durée est passée de 8 à 5 ans. En termes de qualité de l’eau, il n’y avait pas d’analyse spécifique sur 
les chlorures de vinyle monomère et 40 analyses par an seront désormais organisées. En matière de 
programme prévisionnel de renouvellement, 147 opérations étaient programmées pour un montant de 
95 465 €. 151 opérations programmées ont été obtenues, pour 30 opérations par an, pour un montant 
de 164 089 €. L’entretien des espaces verts était à la charge de la CCVA, représentant une charge de 
20 000 € par an. Il sera désormais à la charge du délégataire, qui procédera également à une étude de 
réhabilitation des puits de Négron. Sur la maîtrise des pertes, l’engagement sur le rendement de 
réseau était de 83 %. L’objectif est désormais d’atteindre 86 % en 2028. Globalement, les pertes sont 
faibles. Concernant les relations avec les usagers, deux jours de permanence étaient organisés à la 
CCVA après la période de facturation. Un accueil des usagers tous les jours sera possible à la 
Boitardière ou à la CCVA en période de facturation. La mise en place d’un fonds de solidarité de 
10 000 € sous forme de chèque eau a été demandée, tout comme la réalisation d’une manifestation 
annuelle avec un fonds de communication de 10 000 € par an et un diagnostic de consommation réalisé 
sur 33 sites communaux et communautaires, en lien avec l’instauration d’une tarification plus 
importante sur la tranche supérieure. Selon Madame MOUSSET, l’intérêt est d’inciter à la diminution 
de la consommation. Elle ajoute que le coût global de la DSP est en diminution de l’ordre de 357 000 €. 
Elle précise que pour les foyers consommant entre 0 et 109 m3, soit 77 % des consommateurs, le tarif 
se traduit par une seule augmentation, celle des 15 € d’abonnement. Par ailleurs, Lussault-sur-Loire 
bénéficiera toujours du tarif actuel puisque la commune doit déjà s’acquitter du tarif élevé de la part 
délégataire. Selon Madame MOUSSET, cette nouvelle tarification présente l’intérêt de pouvoir 
dégager 681 000 € pour commencer à rattraper le retard de la CCVA en la matière. 
 
En matière d’investissement, Monsieur ELWART complète en indiquant que les réparations de fuite 
sur les canalisations coûtent 1 650 000 € par an. Cet abonnement de 15 € par an représente une manne 
financière d’environ 280 000 €, qui viendra s’ajouter aux 681 000 € évoqués plus tôt. Ces recettes 
permettront d’investir sans plomber le budget communautaire par de l’emprunt. Le PPRI sera calé 
très prochainement et il faudra se pencher sur le financement de ces investissements sur les cinq ou 
six prochaines années. 
 
Monsieur le Président glisse que l’abonnement de 15 € représente 1,25 € par mois. 
 
Madame BENOIST souhaite connaître le coût du remplacement d’un mètre linéaire de canalisation. 
 
Monsieur ELWART répond que les derniers appels d’offres posaient un tarif d’à peu près 250 € le 
mètre. Aujourd’hui, ce tarif est de 262 €, dû à l’augmentation du prix de la fonte notamment. Sur les 
420 km de réseau, le taux idéal de renouvellement est de 1,2 % par an, au minimum. Le programme 
table cette année sur 1,36 %. En 2017, ce taux était de 0,2 %, 0,3 % en 2018. Il s’agit de remplacer en 
gros 6 km par an, représentant donc 1,5 million d’euros. 
 
Monsieur le Président a pu assister à la conférence départementale sur l’eau, avec d’autres élus. La 
question du remplacement des canalisations a notamment été abordée : l’objectif de 1,2 % est urgent. 
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Selon Monsieur ELWART, cet objectif était déjà ressorti des Assises de l’eau en 2018, Édouard 
PHILIPPE mettant en place à l’époque les aqua-prêts à hauteur de 4 milliards d’euros sur trois ans. 
Ces dispositifs sont aujourd’hui prolongés. Aujourd’hui, à la suite des déclarations récentes du 
Président de la République, l’Agence de l’eau Loire-Bretagne a prévu une enveloppe de 400 millions 
d’euros. Monsieur ELWART indique que la CCVA déposera une demande de subvention, qui devrait 
correspondre à 50 % de la charge. Il précise que le 12e plan, en 2025, intégrera peut-être la rénovation 
des canalisations d’eau dans les travaux subventionnables. 
 
Monsieur le Président ajoute que la Banque des territoires a été reçue concernant les aqua-prêts pour 
solliciter un prêt. Il fait savoir que ces prêts sont à taux variable, puisque fixés sur la base du livret A 
+ 1 point. Au regard de l’urgence sur le puisage, les pertes d’eau, etc., Monsieur le Président affirme 
qu’il est grand temps d’investir. Plusieurs chantiers ont d’ores et déjà démarré à Mosnes ou Amboise 
et un plan d’intervention sur les communes est défini. 
En l’absence de remarque, Monsieur le Président fait voter. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 

VII. RESSOURCES HUMAINES 

22. Modification du tableau des effectifs 
 
Monsieur Claude CICUTTI, Vice-président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Fonction publique, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’avis de la Commission ressources humaines en date du 25 mai 2023,  
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 24 mai 2023. 
 
En vue de la mise à jour du tableau des effectifs, il convient de fermer : 
- Un poste de rédacteur à temps complet 
 
Dans le cadre des vacances scolaires d’été, il est proposé d’ouvrir deux postes d’adjoint technique 
contractuels à temps complet pour exercer les fonctions d’agent d’entretien, au sein de l’Accueil 
collectif de mineurs d’Amboise, conformément à l’article 3° 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
(pour les besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité, pour six mois maximum sur une période 
de douze mois). 
 
Dans le cadre des avancements de grade au titre de l’année 2023, il est proposé d’ouvrir les postes 
suivants : 

- Un poste de technicien principal de 1ère classe à temps complet 
- Un poste d’adjoint administratif  principal de 1ère classe à temps complet 
- Un poste d’adjoint administratif  principal de 2ème classe à temps complet  
- Deux postes d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet 

Dans le cadre de la réussite à concours et examen professionnel de trois agents et afin de procéder à 
leur nomination, il est proposé d’ouvrir : 

- Un poste de technicien principal de 2ème classe à temps complet 
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- Un poste d’éducateur des APS à temps complet   
- Un poste d’adjoint d’animation principal de 2e classe à temps complet  

Dans le cadre de la création de deux postes d’auxiliaire de puériculture afin de renforcer les équipes 
de terrain et veiller au respect des taux d’encadrement, il est proposé l’ouverture de deux postes 
d’auxiliaire de puériculture de classe supérieure à temps complet. 
Dans le cadre de la nomination, par sa collectivité d’origine, d’un agent en détachement, à un cadre 
supérieur, il convient d’ouvrir un poste d’Infirmier en soins généraux à temps complet.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’adopter le tableau des effectifs suivant : 
 

Grades-Emplois Catégorie 
postes 

ouverts au 
01/06/2023 

Pourvu 
Non 

Pourvu 

Emploi Fonctionnel         
DGS (20 000 à 40 000) A 1 1   

DST (20 000 à 40 000) A 1 1   
Filière Administrative         

Attaché principal A 1 1   

Attaché   A 4 4   
Rédacteur principal 1ère classe B 2 2   

Rédacteur principal 2e classe B 1 1   
Adjoint administratif principal de 1ère classe C 7 6 1 

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 3 2 1 

Adjoint administratif  C 5,5 5,5   
Filière Technique         

Ingénieur hors classe A 1 1   
Ingénieur principal A 1 1   

Ingénieur  A 3 3   

Technicien principal de 1ère classe B 3 2 1 

Technicien principal de 2ème classe B 3 2 1 

Technicien B 1 1   

Agent de maîtrise C 1 1   

Adjoint Technique principal 1ère classe C 6 4 2 
Adjoint Technique principal 2ème classe C 8 8   
Adjoint Technique  C 15 15   

Filière Animation         
Animateur Principal 1ère classe B 1 1   

Animateur Principal 2ème classe B 2 2   
Animateur territorial B 1 1   

Adjoint d'animation principal 2e classe C 1   1 

Adjoint d'animation  C 7 7   
Filière Sociale et Médico-Sociale         

Infirmier en soins généraux A 2   2 
Puéricultrice de Classe Normale A 1 1   

Assistant socio-éducatif de 2ème classe A 1 1   
Éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle A 2 2   

Éducateur de Jeunes Enfants  A 3 3   

Infimier de classe normale B 1 1   
Auxiliaire de Puériculture de classe supérieure B 4 2 2 

Auxiliaire de Puériculture de classe normale B 6 6   
Filière Sportive         
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Éducateur A.P.S. Principal de 1ère classe B 1 1   

Éducateur A.P.S B 1   1 
CONTRACTUELS         

Attaché A 8 8   

Rédacteur B 1 1   
Éducateur de jeunes enfants A 1 1   

Éducatrices A.P.S Principal de 1ère classe B 1 1   
Éducateur A.P.S B 4 2 2 

Adjoint administratif C 4 4   

Adjoint Technique  C 12 8 4 
Adjoint d'animation  C 26 26   

Total général 158,5 140,5 18 
    

 
 
Monsieur le Président tient à rappeler que les quatre postes ouverts avaient été fermés lors du dernier 
Conseil communautaire. 
Monsieur le Président met aux voix. 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 

23. Mise en place d’un nouveau forfait pour les stagiaires BAFA mineurs en Contrat 
d’Engagement Éducatif 

 
Monsieur Claude CICUTTI, Vice-président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.432-1 à L 432-5, 
Vu le décret n° 2006-950 du 28 juillet 2006 relatif à l’engagement éducatif pris pour l’application de la 
loi n° 2006-586 du 23 mai 2006, relative au volontariat associatif et à l’engagement éducatif, 
Vu le décret n° 2012-581 du 26 avril 2012 relatif aux conditions de mise en œuvre du repos 
compensateur des titulaires d’un contrat d’Engagement Éducatif, 
 
 
Par une délibération du 15 décembre 2015, la Communauté de communes du Val d’Amboise a validé 
le principe du recrutement d’animateurs en Contrat d’Engagement Éducatif, dans le cadre de sa 
compétence « accueils collectifs de mineurs » pendant les vacances scolaires.  
 
Les collectivités territoriales et leurs groupements ont la possibilité de recruter des personnels en 
« contrat d’engagement éducatif » (contrat de droit privé) pour assurer les fonctions d’animation ou 
de direction d’un accueil de mineurs à caractère éducatif, 80 jours maximum sur une période de 
12 mois consécutifs. 
 
La rémunération des personnes titulaires d’un contrat d’engagement éducatif ne peut être inférieure à 
2.20 fois le montant du salaire horaire minimum de croissance par jour, soit 24.79 € bruts au 
1er janvier 2023. 
 
Considérant que le métier d’animateur implique des amplitudes horaires de travail de 7 h 30 à 18 h 30, 
avec 10 heures de travail par jour et de grandes responsabilités (soit 48 heures maximum par semaine), 
pour lesquelles le salaire horaire minimum paraît insuffisant, les saisonniers de l’accueil collectif de 
mineurs sans hébergement, pour les petites et grandes vacances, recrutés au moyen du contrat 
d’engagement éducatif sont à ce jour rémunérés selon les forfaits suivants : 
 

- Un forfait journalier pour les animateurs d’un montant de 68 € bruts 
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- Un forfait journalier pour les directeurs d’un montant de 80 € bruts 
- Un forfait nuit dans le cadre des séjours d’un montant de 20 € bruts  

 
Aujourd’hui se pose la question du recours à des stagiaires BAFA mineurs. En effet, le Code du travail 
n’autorise pas un assouplissement et une modulation pour s’adapter aux besoins du service, comme 
cela est le cas pour les personnes majeures. Ainsi, les personnes mineures employées en CEE ne 
peuvent pas déroger au droit du travail. La durée du travail des jeunes de moins de 18 ans est soumise 
aux limites suivantes : 
 

 La durée journalière du travail effectif ne peut excéder 8 heures. 
 Aucune période de travail effectif ininterrompu ne peut dépasser 4 heures 1/2. Au-delà, un 

temps de pause de 30 minutes consécutives est obligatoirement aménagé. 
 Le repos quotidien est de 12 heures consécutives. Néanmoins, il est porté à 14 heures pour les 

moins de 16 ans. 
 La durée hebdomadaire du travail effectif ne peut dépasser la durée légale du travail, soit 

35 heures.  
 Le repos hebdomadaire est fixé à deux jours consécutifs.  
 Est totalement interdit le travail de nuit des jeunes travailleurs (y compris les apprentis) de 

moins de 18 ans : entre 20 heures et 6 heures pour les jeunes de moins de 16 ans et entre 
22 heures et 6 heures pour les adolescents de 16 à 18 ans. 

 
Par conséquent, il est proposé la mise en place d’un forfait de rémunération spécifique pour les 
stagiaires BAFA mineurs d’un montant journalier de 48 € bruts.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 

 
- De fixer le forfait supplémentaire de 48 € bruts par jour pour les stagiaires BAFA 

mineurs 
 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer les contrats de travail, 
 

- D’autoriser le Président à signer tout document correspondant. 
 
 
Monsieur le Président dit qu’en comité social de territoire, la question s’est posée d’ouvrir ou non le 
BAFA aux mineurs. Le constat est que si ces stages BAFA ne sont pas ouverts aux mineurs, le 
recrutement d’animateurs est plus difficile dans la mesure où les mineurs concernés sont les futurs 
animateurs. Cela signifie évidemment des complexités de mise en place, notamment dans les 
plannings. Aussi, la collectivité a préféré ouvrir ces stages aux mineurs, car la ressource en animateurs 
est essentielle pour les capacités d’accueil de loisirs. 
Monsieur le Président demande s’il y a des questions. Il met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 

VIII. PETITE ENFANCE 

24. Utilisation des locaux de l’école Jules Ferry d’Amboise à titre exceptionnel pour les 
enfants des crèches de Val d’Amboise 

 
Madame Blandine BENOIST, Vice-présidente de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 et notamment ses 
articles L 1321-1 et suivants ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
 
Considérant que la crèche « les Bouts d’Chou » est en travaux pour une durée d’un an du 
20 mars 2023 à février 2024 ;  
 
Considérant que la crèche « les Bouts d’Chou » fait l’objet de 3 semaines de fermeture annuelle 
pendant les congés d’été du 31 juillet au 18 août 2023 et qu’elle devra également être fermée du 10 au 
28 juillet 2023 pour travaux ; 
 
Considérant que l’utilisation des locaux de l’école maternelle Jules Ferry est déjà prévue par une 
convention de mise à disposition entre la Communauté de communes du Val d’Amboise et la 
commune d’Amboise pour l’ALSH Jules Ferry ; 
 
Considérant que la Ville d’Amboise établira une convention pour la mise à disposition exceptionnelle 
de l’école Jules Ferry pour l’accueil des enfants des crèches ; 
 
Considérant que la Protection Maternelle Infantile et la Caisse d’Allocations Familiales d’Indre et 
Loire ont validé l’utilisation des locaux de l’école maternelle Jules Ferry pour pouvoir accueillir les 
enfants des sections de grands des crèches « les Bouts d’Chou » et de « Vilvent » pendant la période 
du 10 au 28 juillet 2023 ; 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 
- D’approuver la mise à disposition des locaux de l’école maternelle Jules Ferry à caractère 
exceptionnel pour l’accueil des enfants des crèches « les Bouts d’Chou » et « Vilvent » pendant la 
période du 10 au 28 juillet 2023. 
 
- D’autoriser le Président ou le Vice-président délégué à la petite enfance et l’enfance jeunesse 
à signer la convention avec la Ville d’Amboise.  
 
En l’absence de questions, Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 

IX. INFORMATIONS SUR LES DÉCISIONS 
 
Décision du Bureau n° 2023-23 - Administration générale - Demande de subvention eau 
potable - Substituer les prélèvements ayant les plus forts impacts en mobilisant d’autres 
ressources - Diminuer la pression du cénomanien 
Le Bureau communautaire décide : 

- D’approuver le plan de financement tel que présenté. 
- De solliciter auprès de l’Agence de l’Eau une subvention au taux le plus élevé de 50 % dans 

le cadre de l’opération d’ensemble en vue de réduire la pression sur le prélèvement de la 
ressource en Cénomanien sur le territoire de la Communauté de communes du Val d’Amboise. 

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 
Décision du Bureau n° 2023-24 - Développement économique - Économie de Proximité - 
Aide en faveur des TPE du Val d’Amboise - Projet de la boulangerie « La grange aux pains » 
à Nazelles-Négron 
Le Bureau communautaire décide : 
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- D’attribuer une subvention d’un montant de 5 000 € à la SARL « La Grange aux Pains » 
ou toute structure qui porterait le projet d’investissement global 

- D’autoriser le Président à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 
 
Décision du Bureau n° 2023-25 - Développement économique - Économie de Proximité - 
Aide en faveur des TPE du Val d’Amboise - Projet de la société « Allouard » à Chargé 
Le Bureau communautaire décide : 

- D’attribuer une subvention d’un montant de 5 000 € à la SCI « SIAL » ou toute 
structure qui porterait le projet d’investissement global. 

- D’autoriser le Président à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 
 
Décision du Bureau n° 2023-26 - Développement économique - Renouvellement du 
partenariat entre la chambre de métiers et de l’artisanat et la Communauté de communes du 
Val d’Amboise 
Le Bureau communautaire décide : 

- D’approuver une convention de partenariat avec la CMA37, telle qu’annexée à la présente 
décision. 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les actes et pièces nécessaires 
à la réalisation de cette opération. 

 
Décision du Bureau n° 2023-27 - Habitat – Logement - Règlements intérieurs de la 
Conférence Intercommunale du Logement (CIL) et de sa Commission de coordination 
Le Bureau communautaire décide : 

- D’approuver le projet de règlement intérieur de la Conférence Intercommunale du Logement 
tel qu’il est annexé à cette décision ; 

- D’approuver le projet de règlement intérieur de la Commission de coordination tel qu’il est 
annexé à cette décision ; 

- D’autoriser Monsieur le Président, ou Madame la Vice-présidente déléguée à l’habitat, à signer 
lesdits règlements. 

 
Décision du Bureau n° 2023-28 - Habitat – Logement - Attribution d’une aide en faveur de 
l’habitat privé - Aide Mon Plan Rénov’énergie 
Le Bureau communautaire décide : 

- D’accorder à Monsieur Anthony PINTO DE OLIVEIRA une aide d’un montant maximum 
de 1 466,61 € pour le financement de travaux d’écorénovation. 

- De prendre acte que cette aide sera versée après réalisation et paiement des travaux 
subventionnés sur présentation des pièces justificatives figurant dans le règlement des aides en 
faveur de l’habitat.  

- D’approuver le fait que cette décision de Bureau vaut accord de commencement des travaux. 
- De réaffirmer le principe selon lequel le montant de cette aide n’est pas définitif. Il pourra 

être recalculé sur la base du montant hors taxe des dépenses de travaux éligibles qui ont été 
réellement engagées (il peut être revu à la baisse, mais pas à la hausse). 

- De prendre acte qu’une copie de la présente décision sera adressée à : 
 La Préfecture d’Indre-et-Loire ; 
 La Trésorerie de Loches ; 
 Monsieur Anthony PINTO DE OLIVEIRA. 

- D’autoriser le Président ou la Vice-présidente déléguée à l’habitat et au logement à signer tous 
les documents liés à ce dossier 

 
Décision du Bureau n° 2023-29 - Social - Avenant n° 5 à la convention de mise à disposition 
d’un local associatif au profit du Secours Populaire Français 
Le Bureau communautaire décide : 

- D’approuver l’avenant n° 5 à la convention de mise à disposition d’un local associatif au profit 
du Secours Populaire Français tel qu’il est annexé à la présente décision. 



38 
 

- D’autoriser le Président à signer cet avenant et à prendre toutes les dispositions utiles. 
 
Décision du Bureau n° 2023-30 - Pôle d’Aménagement du Territoire - Dépôt d’un permis de 
construire modificatif – Patrimoine Saint-Maurice 
Le Bureau communautaire décide : 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer et déposer un permis de construire 
modificatif ainsi qu’une autorisation de travaux dans le cadre des travaux en cours. 

 
 
Monsieur le Président tient à rappeler qu’un engagement avait été pris sur la boulangerie de Nazelles-
Négron. Une aide de 20 000 € est prévue, pour un investissement en matériel : 5000 € sont prévus par 
la CCVA et 15 000 € par la Région. 
 
 

X. QUESTIONS DIVERSES 
 
Monsieur le Président indique ne pas avoir reçu de questions diverses. 
 
 
La séance est clôturée à 21 h 30.  
 


